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JUSTICE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (3e.chambre). 

Présidence de M. Perrot de Chézelles. 

Audience du 9 mat. 

jCHAT DE MOBILIER ESCROQUÉ. — REVENTE. — DOMMAGES-

INTÉRÊTS AU PROFIT DU VENDEUR ORIGINAIRE. 

lt vendeur d'un mobilier escroqué a une action en domma-
ges-intérêts contre l'acheteur de mauvaise fois de ce mobi-
lier revendu par lui, nonobstant le principe qu'en fait de 

meuble possession vaut titre. 

Le sieur Véniard, marchand de meubles, avait acheté 

le 3 juillet 1858, d'un sieur Ziemecki, le mobilier garnissant 

un appartement occupé parce dernier, rue Bénard, 1, 

aux Batignolles, moyennant une somme de 1,600 francs 

payée comptant. 
Or ce mobilier avait été acheté par le sieur Ziemecki au 

sieur Baron, commissionnaire en ameublement, qui n'en 

avait pas été payé. 
Sur la plainte en escroquerie rendue par Baron contre 

Ziemecki et contre Véniard, une ordonnance de non-lieu 

avit été rendue en faveur de celui-ci. 

Cependant le sieur Baron avait formé au civil contre 

Véniard une demande en restitution de ce mobilier ou en 

condamnation par corps au paiement de 4,132 francs à 

titre de dommages-intérêts. 
Sur cette demande, le Tribunal civil de la Seine, lre 

chambre, avait rendu le jugement suivant : 

« Le Tribunal, 
« Attendu que si, en fait de meubles, possession vaut titre, 

il faut qu'elle en ait été acquise de bonne foi; 
« Attendu que si la chose jugée au criminel ne peut pas 

être invoquée au civil, il est permis et nécessaire de relever 
dans le nouveau procès les faits constatés par l'instruction du 

premier ; 
«Attendu qu'il est suffisamment prouvé, dans l'espèce, parles 

documents résultant du procès correctionnel où Véniard était 
impliqué, que, s'il n'a pas été déclaré complice de l'escroque-
rie à l'aide de laquelle Ziemecki s'est approprié, sans les payer, 
les meubles à lui vendus par Baron, ledit Véniard a racheté 

de mauvaise foi une partie dudit mobilier; 
« Qu'en effet, il a su, au moment où il faisait ce marché, 

que Ziemecki n'avait rien soldé à Baron ; 
« Que le concierge de la maison où le mobilier avait été 

transporté, ayant prévenu Véniard de cette circonstance, et of-
fert d'aller réclp.mer le consentement de Baron, Véniard s'est 
hâté de profiter de l'absence dudit concierge pour enlever les 

meubles ; 
" Qu'il connaissait d'ailleurs la mauvaise réputation de Zie-

mecki, et qu'il a acheté lesdits meubles à vil prix ; 
« Attendu que, Véniard les ayant revendus avec bénéfice, le 

Tribunal doit en apprécier la valeur et indemniser Baron ; 
11 Par c«s motifs, 
« Le Tribunal condamne Véniard à payer à Baron, même 

par corps, la somme de 2,000 fr. à titre de dommages-intérêts, 
M le condamne aux dépens, dont distraction au profit de Du-

pont, avoué, qui l'a requise. » 

Sur l'appel interjeté de ce jugement par le sieur Véniard, 
* Oscar Falateuf, son avocat, soutenait qu'en fait de meu-

possession valant titre, sou client avait pu très légale-
ment et très légitimement acheter le mobilier dont il s'agit. 

, Que les faits relevés par les premiers juges et tirés du pro-
f* correctionnel suivi contre le sieur Ziemecki ne pouvaient 
«re invoqués contre le sieur Véniard, qui n'y avait pas été par-
ne et par conséquent mis à même de contester les dépositions 

''es témoins qui pouvaient réagir contre lui. 
Que Véniard avait ignoré que c'était à l'aide de manœuvres 

'fauduleuses que Ziemecki avait acheté ce mobilier; qu'il n'a-
va"jamais eu aucun rapport avec lui avant la vente; qu'il 
avaii été mis en rapport pour l'acquisition de ce mobilier 
P"" un tiers qui, ainsi que lui, ignorait comment Ziemecki 
en était en possession et s'il eu devait le prix, mais qu'en ad-
mettant même qu'il eût eu connaissance de ce fait, le non-paie-
ment du prix n'était pas un obstacle à ce que le possesseur de 
06 mobilier le revendît, et à ce que, de bonne foi et moyennant 

Véniard en fit l'acqui6ition. 

Quentin, il avait été jugé par la Cour de cassation elle-mê-
qu'à la différence des objets volés, ceux escroqués n é-

«Jient pas susceptibles d'être revendiqués contre celui dans les 
ma<ns duquel ils se trouvent. (Code pénal, art. 2279.) 

M« Craquelin, avocat du sieur Baron : Le sieur Véniard de-

;;ait s'estimer bi,n heureux de n'avoir pas é;é déclaré com-
pilée de l'escroquerie, car la Cour a pu remarquer à la lecture 
uu Jugement dont est appel que, prévenu par le portier de la 

Ms, que Baron n'é-
concierge, qui 

. "'son ou les meubles avaient été transportés, < 

»„" paLWé; Véniard a profité de l'absence du 
lèverr -d'aller T^Hmer le consentement de Baron a l en-

"devant sur le prix du mobilier le montant des loyers dus 

'«vemeni d«"iwblei',*pwr îèVenïeVeVïui-même sans plus de 
la?°". après avoir toutefois désintéressé le propriétaire en 

qu.11 'émit au concierge. 
cW,S,?ur Y«»mrd, ajoutait M" Craquelin, n'est pas un mar-

ier ,de meub'« proprement dit ; c'est un acheteur de mobi-
j°[s Plus ou moins bien acquis, qu'il remet en vente a 1 hôtel 

ventes des commissaires-priseurs 

f-
1

« président : La cause est entendue. 

orme ' adoPtant les motif3 des Premiers Ju8es' con" 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

Présidence de M. Berthier. 

Audience du 31 mai. 

ASSURANCES MARITIMES. — ÊCHOUEMENT AVEC BRIS. — 

VENTE DU NAVIRE. — DÉLAISSEMENT. — RÉPARATIONS 

POSTÉRIEURES A LA VENTE ET I.EMISE A FLOT DU NA-

VIRE. 

L'échouement avec bris, dans un lieu où il est impossible de 
[atre les réparations nécessaires à la remise à flot du na-
vire, est une cause suffisante du délaissement, et ta remise 
à flot, après les réparations faites par l'acquéreur, ne fait 
pas obstacle à l'action en délaistement de la part de l'as-
suré. 

Ainsi jugé, sur les plaidoiries de Me Meignen, agréé de 

M. Denan, et de M' Victor Dillais, agréé des compagnies 

d assurances le Lloyd, la Minerve, la Compagnie d'assu-

rances maritimes et le Triton, par le jugement suiv-nt, 

qui relate toutes les circonstances de la cause : 

«Attendujque, suivant police en date du 29 juin 1858 enre-
gistrée, le navire le Boulineur, appartenant à Denan jeune, 
armateur à Bordeaux, a été assuré pour douze mois de naviga-
tion par les compagnies défenderesses dans les proportions in-
diquées dans la police; 

« Que d'après la valeur du navire et de son armement, l'as-
surance n'était faite que pour les deux tiers, et le propriétaire 
du navire restait son propre assureur pour le dernier tiers ; 

« Attendu que le'8 février 1859, le navire se trouvant échoué 
sur le banc de Gonzalès, à l'entrée de la rivière de Bio-Nunez, 
une commission d'expertise fut nommée à la requête du capi-
taine en l'absence de consul ou d'agent consu'aire de France à 
Rio-Nunez, et déclara que le navire était innavigable à moins 

de réparation majeure; que vu l'impossibilité de faire une 
telle réparation dans le pays, l'abandon devait s'en suivre, et 
que le navire devait être veudu pour compte de qui de droit ; 
que, conformément à cette décision des experts, le navire fut 
vendu pour 4,500 fr. et l'abandon signifié aux compagnies 

d'assurances; 
« Attendu que dans ces circonstances le eus d'échoument 

avec bris est incontestable, et que si, à l'aide de ressources 
dont ne pouvait disposer le capitaine, l'acquéreur du navire 
est parvenu à le mettre en état de reprendre la mer, après 
'avoir fait conduire à Saint-Louis-Sénégal, où les réparations 

ontpu être faites, sa remise à flot est un sauvetage qui ne sau-
rait porter atteinte au droit de l'assuré de poursuivre et de 
faire admettre l'action d'abandon ; que d'ailleurs cette action 
pouvait seule couvrir les intérêts de l'assuré en présence du 
chiffre considérable des réparations nécessaires ; 

« Attendu qu'il n'est nullement justifié d'une entente frau-
duleuse entre le commettant et le consiguataire qui, suivant 
son droit, s'est rendu acquéreur du navire; que d'après tous les 
documents de la cause l'expertise et la vente ont été régulières 
et loyales ; que les prétentions contraires émises par les com-
pagnies défenderesses ne doivent pas être accueillies; 

« Par ces motifs, 
« Donne acte au demandeur du délaissement qu'il entend 

faire aux compagnies assignées du navire le Boulineur ; dé-
clare valable ledit délaissement signifié par exploit du 9 juillet 

1859; 
« Condamne les défendeurs ès-noms par les voies de droit 

chacun dans la proportion de l'assurance à payer à Denan la 
somme de 20,000 francs, avec les intérêts suivant la loi, et aux 

dépens. » 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE MARSEILLE. 

Présidence de M. J. Gimmig. 

Audience du 14 mai. 

VENTE A LIVRER. — NAVIRE DÉSIGHE. — DÉLAI FIXÉ POUR 

L'ARRIVÉE. — FACULTÉ D'ANKULER OU PROROGER. — SI-

LENCE DE L'ACHETEUR. — PROROGATION. 

Quand une marchandise a été vendue pour être livrée, dans 
un délai déterminé, à l'heureuse arrivée d'un navire dési-
gné, avec faculté pour l'acheteur d'annuler ou de proro-
ger le marché si le navire n'était pas arrivé à« l'époque 
fixée, le silence de l'acheteur équivaut à prorogation, d'a-

près la jurisprudence et l'usage. 

Il en doit être ainsi, alors même que l'acheteur aurait com-
mencé par déclarer qu'il prorogeait le marché pour un cer-
tain temps, et aurait ensuite omis de renouveler la pro-
rogation avant son expiration : cette omission ne donne 

pas au vendeur le droit de considérer la vente comme an-

nulée. 

Ainsi résolu par le jugement suivant : 

K Attendu que le U décembre dernier, le sieur David de 
Léon Cohen a vendu aux swurs Saniter Ziegler et C* 768 hec-
tolitres huile d'olive du royaume de Tunis à livrer au débar-
quement d'un navire; qu'il s'est engagé à désigner du jour du 
traité au 15 janvier alors prochain, et dont l'heureuse arrivée 

en ce port ou celui de Pomègue a été fixée du jour de la dési-

gnation à fin mars suivant ; 
« Que ce traité a été fait avec la clause qu'il était permis 

aux acheteurs d'annuler le marché ou de le proroger une 
ou plusieurs fois, si le navire n'était pas arrivé à l'époque 

fixée * 
« Attendu que le sieur David de Léon de Cohen a désigné 

le navire Jeune-Edouard, qui n'est point encore arrivé ; que 
les seeur Sauner Ziégler et C ont prorogé une première fois 
pendant le mois de mars leur marché jusqu au 15 avril, et une 
deuxième fois avant l'expiration de ce dernier terme jusqu a 

^Attendu qu'ils ont fait signifier le 1" mai courant la dé-
claration d'une troisième prorogation; que cette nouvelle pro-

rogation est contestée comme tardive ; 
«Attendu que les acheteurs ont d'abord soutenu que dans le 

cas où ils ne se prononçaient pas, la prorogation était de droit; 
« Attendu, à cet égard, que la vente consentie par le sieur 

David de 1 éon Cohen a le caractère d'une vente conditionnelle; 
au'en admettant que le vendeur ait rempli les obligations 

au'un traité de celte sorte met à sa charge, la vente reste sou-
mise à la condition de l'heureuse arrivée du navire désigné; 

« Attendu que si la condition devait s'accomplir dans un 
dé ai fixe U faudrait appliquer l'article 1176 du Code Napo-

léon qm déclare la condition de faillie quand le terme arrive 
qans'aue la condition sou réalisée; 

« Auendu que le traité a bien fixé un délai pour l'accom-

pli
 sèment de'la condition, mais en laissant à l'acheteur la la-

,IM ,to nroroaer ou d annuler le marché ; 

°
U
ÎQS 1 semble ainsi que par l'usage de cette facult1 sche-

1P
, r ne ait que substituer des délais nouveaux au premier, et 

iwrnmDlissement de la condition reste toujours par la 
qUef ,mé dans dès délai, précis; mais que la véritable portée 
?i Z,l.e ost debaisser l'acheteur maître de l'exécution ou 
Z 1 WaVon Z marché, après l'expiration du temps prévu 

^QueTtxlede la clause l'exprime suffisamment ; que < 

d'après ce lotte, l'acheteur pourrait proroger jusqu'à l'arrivés 
du navire sans indication de terme, qu'il pourrait proroger 
mois par mois, semaine par semaine, jour par jour, ou annu-
ler tant que l'événement de la condition reste en suspens ; 

« Attendu que la conservation de cette faculté n'est assujé-
tie à aucune formalité pour les accords ; 

« Que l'acheteur qui attend un navire, n'a que des engage-
ments éventuels et non encore échus ; 

« Que c'est là ce qui différencie le cas de la cause de celui 
de l'acheteur qui doit retirer la marchandise à un jour fixe, 

celui ci syant à cette échéance une obligation à remplir, et 

l'autre acheteur jouissant d'une faculté avant l'arrivée du na-
vire; 

«Qu'on ne saurait donc interpréter dans le sens de l'annula-
tion du marché le silence de l'acheteur , car l'annulation lui 
enlevant l'exercice d'une faculté, ce serait le déclarer déchu de 
ses droits quoiqu'il n'eût manqué à aucune obligation et par 
une addition au texte des accords ; 

«Que le silence laisse la faculté intacte, et proroge par suite 
tacitement le marché, conformément à la jurisprudence du 

Tribunal et à l'usage du commerce; 
« Que si les sieurs Saniter Ziegler et Ce ont fait signifier 

des prorogations, leur droit reste indépendant des précautions 

qu'ils ont cru devoir prendre; 
« Attendu que le sieur David de Léon Cohen et le sieur Sa-

niter Z^gler et C" ont formé deux demandes connexes, ten-
daut l'une à faire déclarer le traité sans effet, et l'autre à le 

faire déclarer maintenu ; 
« Par ces motifs, le Tribunal joint les instances introduites 

par le sieur David de Léon Cohen et par les sieurs Saniter Zie-
gler et C°, par ajournement du 5 mai courant, déboute le 
sieur David de Léon Cohen de sa demande, déclare que les 
sieurs Saniter Ziegler et C*, ont conservé leurs droits aux 768 
hectolitres huile, qui doivent êire apportés par le navire 
Jeune Edouard; condamne le sieur David et Léon Cohen aux 

dépens. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA HAUTE-GARONNE. 

Présidence de M. de Guer, conseiller à la Cour 

impériale de Toulouse. 

Audience du 30 mai. 

PARRICIDE. COMPLICITÉ DU FILS ET DE LA MÈftE. 

Un procès des plus graves vient se dérouler dans ses 

détails les plus tristes et les plus affligeants devant le ju-

ry. Ce sont des dissensions de famille qui auraient amené, 

d'après le ministère public, le crime horrible qui a en-

sanglanté et mis en émoi la commune de Vacquiers, près 

de Toulouse. Le fils, de concert avec sa mère, aurait as-

sassiné le père. 
Raymond Rigal, l'accusé principal, est un jeune pay-

san de mauvaise mine ; son front est très étroit ; ses che-

veux descendent presque jusqu'aux yeux, et les pommet-

tes de ses jouesjsont très saillantes. Il se défend et ré-

pond avec assez d'énergie. 
La femme Rigal, accusée de complicité de parricide, 

est une paysanne dont la physionomie n'a rien de remar-

quable. 
Les faits de ce procès sont exposés dans l'acte d'accu-

sation qui a été lu par le greffier, et dont voici le texte : 

« Le 27 janvier dernier, vers six heures et demie du 

matin, le cadavre de Jean Rigal, cultivateur à Vacquiers, 

fut découvert sur le chemin communal dit de la Pigeon-

nière, non loin d'une cabane isolée oit il s'était réfugié 

depuis quelques mois, pour échapper aux mauvais traite-

ments et procédés injurieux dont il était l'objet de la part 

de sa femme et de son fils; tout indiquait que le malheu-

reux Rigal avait succombé sous les coups d'un assassin ; 

sa casquette, rejetée à un mètre du cadavre, laissait voir 

à nu la tête ensanglantée, et les nombreuses fractures du 

crâne indiquaient la violence des coups qui lui avaient été 

portés. Autour du corps inanimé onremarquait une large 

mare de sang, preuve évidente que le crime avait été 

commis sur le lieu même où on venait de trouver le ca-

davre. 
« Plus tard, l'examen des hommes de l'art est venu 

confirmer ces premières appréciations. Les médecins ont 

déclaré que les lésions observées sur la tête de Rigal 

avaient amené sa mort, et qu'elle avait été produite par 

plusieurs coups assénés avec force au moyen d'un corps 

contondant. Dès que la nouvelle du crime se fut répan-

due dans le village, on accourut sur les lieux, et un en-

fant trouva dans une vigne, à quelques mètres de l'en-

droit où gisait le cadavre, un gros morceau de bois gros-

sièrement façonné ; le sang dont il était couvert disait 

assez que c'était l'arme dont le meurtrier s'était servi. 

« L'opinion publique désigna bientôt les coupables. 

D'un caractère doux, inoffensif et presque timide, le mal-

heureux Rigal n'avait pas un seul ennemi à Vacquiers et 

dans les environs. Rien ne pouvait exciter la cupidité 

des malfaiteurs contre cet homme, qui vivait misérable-

ment dansune masure; des haines de famille qui n'étaient 

plus un secret pour personne, d'odieux projets de ven-

geance, excités par une cupidité impatiente, avaieut pu 

seuls inspirer la pensée du crime. 
« Depuis longtemps, en effet, les membres de la famille 

Rigal, composée du père, de la mère et d'un fils unique, 

Raymond, étaient séparés par une haine profonde; d'un 

caractère violent et emporté, la femme ne dissimulait pas 

l'aversion qu'elle éprouvait pour son mari; le fils, sombre 

et taciturne, subissait l'impérieux ascendant de sa mère, et 

s'associait, dans toutes les occasions, aux mauvais senti-

ments qu'elle manifestait. Trop doux et trop craintif pour 

résister à des passions aussi violentes, Rigal père avait 

longtemps supporté les outrages, les mauvais traitements 

qu'on ne lui ménageait pas. Un jour, sous le prétexte le 

plus futile, sa femme avait pris un bâton pour le frapper 

et ensanglantait son visage. Un autre jour, son fils n'avait 

pas craint de lui jeter des pierres; et le vieillard, tout en 

déplorant cette conduite, disait aux témoins qui recevaient 

ses confidences, que Raymond obéissait aux excitations 

de sa mère. Accablé de mauvais traitements, réduit à n'a-

voir ni linge pour se vêtir, ni pain pour se nourrir, Jean 

Rigal s'était réfugié dans une cabane qu'il avait fait con-

struire à 2 kilomètres environ du village de Vacquiers, et 

où il n'avait pu trouver qu'un abri misérable; mais, com-

me il avait dit au témoin Escoffres, il aimait mieux cou-

cher sur la paille que de devenir la cause d'un malheur, en 

RUE HARLAY-DU-PALAIS? f 

au coin du quai de l'horloge 

à Paris. 

{les lettres doivent itre affranchies ). 

demeurant avtc sa femme et son fils. Sous l'impression 

de craintes trop naturelles, Riaal fit changer la serrure 

de la porte de sa nouvelle habitation; il n'en sortait guère 

que pour se rendre chez les personnes qui l'employaient, 

et pour aller, tous les dix jours à peu près, vers six heu-

res du soir, chercher sa provision de pain au village. 

« La haine de sa femme et celle de son fils le poursui-

virent dans sa retraite; on ne pouvait lui pardonner da 

garder pour lui seul le revenu de quelques pièces de terre 

d'une valeur de 2 à 3,000 francs dont il était proprié-

taire. 
« Raymond lui reprochait de faire bourse à part. La co-

lère des accusés se trahissait même par les plus violente» 

menaces; le 14 novembre dernier, le fils poursuivait son 

père, en l'appelant voleur; sa voix était si menaçante 

qu'un témoin, indigné de cette scène, le sieur Pichou, 

l'arrêta en lui disant : « Prends garde ! tu ne battras pas 

ton père devant moi. » Quelques jours avant, après une 

scène violente, la femme Rigal avait dit publiquement à 

son mari : « Tu ne veux pas me donner du blé... On t'as-

sommera là-bas et nous n'irons pas te voir. » 
Deux mois après ces menaces se réalisaient; Rigal pé-

rissait assommé, et pendant que tout le monde accourait 

auprès de son cadavre, sa femme et son fils restaient 

dans leur maison comme retenus par une invincible 

frayeur. 
« Il fallut l'intervention et les observations de plusieurs 

personnes pour les décider à se rendre près du corps 

inanimé de la malheureuse victime. Ils vinrent vers une 

heure seulement, alors que dès le matin tous les habitants 

du village s'étaient rendus sur les lieux; et comme on leur 

demandait d"expliquer cette étrange conduite : « Je pleu-

rais, répondit Raymond, d'êtne accusé sans avoir commis 

le crime. >> Or, à ce moment, si l'accusation était dans 

la conscieuce de tous, elle ne s'était encore traduite ni 

par des murmures, ni par des paroles. Les accusés ne 

tardèrent point d'ailleurs à laisser éclater avec un horri-

ble cynisme les sentiments qui les agitaient. 

« Aux observations du témoin Salvi Escoffres, la fem-

me Rigal répondait : « Vous êtes tous de la canaille, le 

cochon est bien cause de ce qui est arrivé. » Lorsque, 

dans la même journée, le maire de la commune repro-

chait à Rigal fils les torts de sa conduite passée, Raymond 

ne trouvait que ces cruelles paroles : « Il faisait sa bourse 

et son ménage, et ne nous donnait rien, soit du grain qu'il 

recueillait, 6oit de ses revenus; tant pis pour lui. » Il est 

déjà permis de penser que l'opinion publique ne s'égarait 

pas lorsqu'elle attribuait la mort violente de Jean Rigal 

aux mauvaises passions de haine et de cupidité qui s'é-

taient si souvent manifestées. 

« L'information apporta des preuves bien plus précises 

encore; le mezeredi 25 janvier, vers six heures du soir, 

un habitant de Vacquiers, Jean Fermât, gravissant la côte 

du chemin de la Pigeonnière, pour rentrer au village, 

rencontra un homme qui descendait cette même côte et 

marchait dans la direction de la cabane habitée par Rigal 

père; le témoin échangea un salut avec cet individu qu'il 

reconnut soit à ses vêtements, soit au son de sa voix; c'é-

tait l'accusé, Raymond Rigal.Celui-ci nie cette rencontre, 

et lui donne par ses dénégations une portée plus accusa-

trice. Pourpuoi nier sa préseace sur ce point si elle avait 

un motif indifférent ou légitime? 
« Si l'accusé nie, c'est que sa présence sur le même 

lieu, dans la soirée du lendemain, prouve qu'il cherchait 

à surprendre son père dont les habitudes lui étaient con-

nues, et qui se rendait ordinairement au village, dans U 

soirée, pour y chercher sa provision de pain. 

«Dans cette même soirée du jeudi 26 janvier, Raymond fut 

rencontré deux fois vers six heures, d'abord sur le che-

min de la Pigeonnière, et marchant dans la direction de 

la cabane de son père; le témoin Cazaleos le vit au mo-

ment où, sortant du village, il s'engageait dans ce chemin. 

Bientôt après, à une distance d'environ 300 mètres, il 
était rencontré, suivant la même direction, par Marguerite 

Reclus, qui échangea un salut avec lui et qui le reconnu» 

de la manière la plus positive. L'accusé persiste à nier 

cette rencontre et à repousser un témoignage dont il 
comprend toute la portée. Peu de temps après que la fille 

Reclus eut rencontré Raymond, le témoin Planés, dont la 
maison est peu éloignée de la cabane, entend un cri de 

douleur et de détresse. Le témoin Barrât, qui passait près 

du théâtre du crime, en revetiant du marché de Fronton, 

est, presque au même instant, effrayé par un bruit étran-

ge qui lui fait hâter sa marche. Ces deux témoins préci-

sent donc l'heure et le moment de l'assassinat, et peu 

d'instants avant, deux autres témoins ont vu l'accusé se 

diriger vers le lieu où son père a trouvé la mort. Un peu 

plus tard, vers six heures trois quarts, la femme Pichou, 

dont la maison, située sur le chemin de la Pigeonnière, 

est contiguë à celle de la femme Rigal, entendit le bruit 

des pas d'une personne venant de la maison Rigal et se 

dirigeant vers le puits communal. Le témoin pensa que la 

femme Rigal, sa voisine, venait chercher de l'eau; mais, 

com.r.e elle n'entendit pus le bruit de la corde du puits, 

elle dut présumer que l'on attendait quelqu'un. 

« Dix minutes après , il arriva une seconde per-

sonne qui se rapprocha de la première ; elles échan-

gèrent quelques paroles à voix basse. Le bruit d'une 

charrette se fit entendre; les deux personnes qui causaient 

près du puits s'éloignèrent et se dirigèrent vers la maison 

que la femme Rigal habitait au village. Cinq minutes 

après, Raymond était vu, se rendant au café, où il passt 

une partie de la soirée. Toutes ces circonstances s'en-

chaînent ; après avoir vu l'accusé marchant vers le lieu du 

crime, on le voit, lorsqu'il en revient, attendu par sa mè-

re, qui, après l'avoir excité au meurtre, entend le récit de 

ce qui s'est passé, et l'assurance que la haine commune 

est satisfaite. 
« Dans le café où il est entré, Raymond ne peut cacher 

les préoccupations qui l'agitent ; sa présence, dans cet 

établissement, où il n'allait guère que le dimanche, cause 

quelque surprise. On lui offre de jouer, et les erreurs 

qu'il commet au jeu sont bientôt remarquées; un des as-

sistants lui dit même : « Tu as bien mauvaise mine ce 

soir. •> Quelques instants après, le témoin Sérié lui de-

mande des nouvelles de son père, en ajoutant qu'il était 

bien mal là-bas, et l'accusé répond : « Il va bien... il va 

mieux que nous. » 

« Raymond quitta le café à onze heures, et rentra dans 
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la maison qu'il habitait avec sa mère. Pendant toute la 

nuit, l'agitation fut incessante dans cette maison. La fem-

me Pichou fut réveillée, vers trois heures du matin, par 

un bruit qu'elle entendit, 

qu'elle compare à celui 

des sabots. 
« Cette précision dcv&'t devenir plus significative 

d une manière très distincte, et 

qui est produit quand on ferre 

P,u 

de jours après l'arrestation, on découvrit sous une armoi -

re, où il avait été caché, un sabot du pied gauche, appar-

tenant à Raymond, et sur lequel on remarquait une 

goutte de sang. Vainement le sabot du pied droit a été 

recherché, et les accusés n'ont pi dire ce qu'il était de-

venu. N'est il pas évident alors que le sabot a été détruit 

parce qu'il présentait des taches de sang accusatrices? 

NYst-il pas permis de penser que le bruit entendu par la 

femme Pichou était celui du saBot qu'on brisait avant d'en 

jeter les débris an feu? Conjecture d'autant plus sérieuse, 

qu'on a tiouvé dans les cendres du foyer un certain nom-

bre de clous, dont quelques-uns étaient usés el parais-

(■aient avoir garni un sabot. L'attitude et le langage de 

Raymond Rigal, après cette découverte, suffiraient pour 

i u prouver toute l'importance. 

« Un jour, comme il venait de subir un nouvel iutetro-

gatoire, If nommé Catala lui demanda, en présence d'au-

tres détenus, comment il n'avait pas l'ait disparaître le 

sabot taché de sang : » Ah! si l'on savait tout! » s'écria 

l'accusé. Et tous les témoins do cette scène, frappés do 

l'abattement et du trouble de Raymond, éprouvèrent une 

profonde impression ; l'un d'eux dit môme : « C'est lui 

qui a l'ait le coup. » 
i Déjà, au moment de leur arrestation, les accusés n'a-

vaient pu cacher leur frayeur : « Je ne te reverrai plus, 

disait la mère au fils au moment de l'arrestation de ce 

dernier, que lorsque ta tête sera séparée de les épaules, —j 

Je ne le verrai plus, disait-elle le lendemain, que sur l'é-

chafaud ; il y aura assez de faux témoins pour l'y faire ar-

river. » Elle reprochait à un gendarme d'avoir raconté la 

scène du mois de novembre, où e le avait joué un rôle si 

menaçant, et ne craignait pas de redire' contre son 

mari d'odieuses injures. « Peut être, pour ce cochon, mon 

fils sera décapité, et moi envoyée aux ga ères. » 

« Raymond, de sou côté, paraissait tourmenté par les 

mêmes'idées et tiabissait les mêmes préoccupations, 

«i Pourquoi pli tuer, loi disait le témoin Vincent Corbière, 

si tu n'as pas commis le crime ? — Les mauvaises com-

pagnies, répondait l'ace isé, donnent souvent de mauvais 

exemples. » 

« N'y a-t-il point, dans celle réponse, une allusion aux 

excitations qu'il avait subies, et qui l'avaient entraîné à 

■ commettre le crime uffrettx dont il doit, comme sa mère, 

rendre compte à la justice? » 

Après la lecture de l'acte d'accusation, il est procédé à 

l'interrogatoire des accusés et à l'audition des témoins. 

La continuation des débats a été renvoyée au lende-

dain. 

JUSTICE ADMINISTRATIVE 

CONSEIL 

Présidence de M. 

D'ETAT (au contentieux). 

Roudet, président de la section du 

contentieux. 

Audiênces des 4 et 25 mai; — approbation impériale 

du 24 mai. 
' h 

Le décret impérial qui, pur application de la loi du 30 mai 
1854, désigne la Guyane française comme siège d'un 
établissement où doit être subie la peine des travaux for-
cés, ne peutldonnir ouverture à une demande en indem-
nité par les propriétaires de la Guyane alors qu'il n'est 
pas justifié que les'condamnés irunsporiés à la Guyane 
française aïeul commis des dépradalions ou des violences 
■sur tes propriétés des réclamants. 

Le 20 février 1852, le ministre de la marine et des co-

lôtiii s a, dâns un rapport adressé au président de la Répu-

blique, proposé m chef du gouvernement le remplace-

ment des bagnes, qui ex staieut à Brest et à Toulon, par 

des établissements à céer dans les colonies. Ce rapport, 

approuve1 par le président de la République1, indiquait les 

masures de précaution qui seraient prises pour que la 

transportation d» s condamnés ne compromît pas la sécu-

rité dos habitants de la colonie. 

P.us tard, la loi du 30 mai 1854 a définitivement réglé 

cetto matière ; mais dans l'exécution de cette loi les me-

sures indiquées dans le rapport de 1852 n'auraient pas 

été observées, à ce que dit te sieur Bouché, propriétaire 

au bourg de Gourou, qui dépend do la Guyane française. 

Eu conséquence, ce propriétaire a formé devant le minis-

tre de l'Algérie et des colonies une demande en domma-

ges-intérêts, en raison du préjudice causé à ses proprié-

lés par la transportation dans cette colonie des condamnés 

aux travaux forcés. M. Bouché a porté sa demande d'in-

demnité à la somme de 36,766 francs ; mais par décision 

du prince chargé du ministèle de l'Agérie et des colonies, 

en date du 19 novembre 1858, cette réclamation a été ré-

potissée. 

M. Bouché a attaqué cette décision devant l'Empereur 

eu son Conseil d'Etat ; mais ce recours a été rejeté par le 

décret suivant : 
tsl «JOE ,'r.ilSert IMUMHJ 51 fkiKsi'ffïJl '/IIJKkOflOT lira «0!:>5iiï < i 

« Napoléon, eic, 

« Vu la loi du 30 mai 1854, notamment les articles 1er, Il 

el 12; 
« Ouï M. Lcmarié, mai re des requêtes, en ton rapport; 
« Ouï M* Gatine, avocat du sieur Bouché, en ses observa-

•'^Hftigf'i'GOS'^ *Wft> SoJ .'nlvuMn Ri TJliiii Le! m1' urp 
«Ouï M. Ch. Rob-rt, nrnître desrequùies, commissaire du 

gouvernement, «JU sts conuiusions4 

c Coitsi'Jt raiit qu'aux ici mes de l'article 1er Je la loi du 30 
mai 1854, la peine.«les travaux forcés est sulie dans des e'ta-
blisS'iiifcins cités par o'éoféis'de l'Empereur sur le territoire 
d'une ou de plusieurs postessious françaises autres que l'Al-
gérie ; "-^i" •' *1 !•:> f>-'V.j

 i:
 •>!fyii.'«.-.- | 

« Considérant qu'en désignant la Guyane française pour 
ê re le siège de ces établissements, l'iidniinistruiioti a pris une 

mesure de gouvernement qui ne peut donner aux habitants de 
cette colonie le droit de réclamer une indemnité; 

« Considérant, d'ailleurs, que le sieur Bouché ne justilie 
pas que les condamnés transportés à la Guyane aient commis 
des déprédations ou des violences sur sa propriété : 

» Art. 1er. Lu requête du sieur Bouchées! rejetée. » 

——™ -

CHROJViaUE 

PARIS, 2 JUIN. 

On lit dans le Moniteur : 

Lyon, 1er juin, 9 heures 21 m. s. 

« L'Empereur et (Impératrice sont arrivés à Lyon à 

huit heures trente minutes du soir. La ville est brillam-

ment illuminée. Une foule immense a reçu Leurs Majestés 

avec un enthousiasme impossible à décrire. » 

On lit dans la Patrie : 

« On nous communique les bulletins suivants : 

Palaio-Ri yal, 2 juin. 
Vendredi, 1" juin 10 heures 

du soir. 

« L'amélioration qui s'annonçait ce matin s'est main- I 

tenue dans la journée sans faire de progrès. 
« (Signé) RAYER et LE HELLOCO. 

Samedi, 2 juin, 7 heures 

du matin. 

« L'élat de S. A. I., sans changement notable depuis 

hier soir, inspire toujours de vives inquiétudes. 

« (Signé) RAYES et LE HELLOCO. » 

On lit dans la Patrie : 

Les dépêches arrivées aujourd hui assurent qu'à la suite 

d'une conférence qui a eu lieu en rade de Palerme à 

bord du vaisseau anglais Hannibal, une capitulation a été 

signée entre le général Lanza et les membres du comité 

insttt r, ciioiinel sicilien, présidé par le général Garibàldi. 

Elles assurent également que.d'aptès les termes de cetie 

capitulation, l'armée napolitaine, forte ele 25,000 hommes, 

quittera Palerme avec les honneurs de la guerre et pourra 

embarquer son matériel sur l'escadre napolitaine. 

Une commission rogaloire ayant été déléguée, par un 

juge d'instruction du Tribunal civil de la Seine, au juge 

d'instruction du Tribunal civil de Versailles, pour saisir la 

brochure intitulée : Les anciens partis, ce magistrat a 

chargé le commissaire de police de St-Germain-en-Laye 

de procéder à la saisie chez le sieur Beau, imprimeur de 

cet écrit. 

Le commissaire do police outrepassant son mandat, ne 

s'est pas contenté de procéder à l'exécution da cette me-

sure ; il a fait briser en sa présence les planches de. l'im-

pression. M. le ministre de l'intérieur, informé du fait, a 

immédiatement décidé la révocation de ce fonctionnaire. 

{Communiqué.) 

recevra le 

Nasta 

Allais 

Le garde des sceaux, ministre de la justice 

lundi 4 juin. 

— Mme Allais, épouse judiciairement séparée de biens 

de son mari, a formé contre M. Nast, agent de change à 
Paris, une demande en restitution d'une somme de 877 fr} 

50 c, montant de trois obligations de chemins de fer 
qu'elle aurait fait vendre par son intermédiaire. M 

résisté à cette demande, prétendant que la dame 

était sans droit pour la former, la vente étant iu^crite au 

nom de M. Allais; puis il a dé.iaré que cette vSite avait 

été faite pour le compte d'un, sieur Folliau, qui était son 

débiteur. Les Tribunal, après avoir entendu M" Laurier 

pour Mme Allais, et Me Lertiste pour M. Nast, a rendu le 

jugement suivant : 

« Attendu qu'il est établi que la femme Allais, séparéequant 
aux biens de son mari, avec l'intermédiaire de Folliau a fait 
vendre à la Bourse du Paris, par le ministère de Nast, agent 
de change, tiois obligations d'Orléans au taux de 292 fr. 50 c; 
que dans ses premières conclusions jointes au placet, Nast re-
connaît que la vente de ces obligations a été inscrite au nom 
du sieur Allais, et non à calui de la femme Allais, et que c'est 

par ce motif seul que la restitution du prix des actions éiait 
refusée à la femme Allais; 

« Que, de plus, l'agent de change a donné avis à Allais per-

sonnellement de l'opératiOu par lui laite le 18 janvier 1860; 
« Que la lettre contenant cet avis fait titre en faveur des de-

mandeurs, 11 que Nast ue saurait, revenant sur la précédente 
déclaration, prétendre qu'il a opéré pour le compte de Folliau, 
vis-à vis duquel il entend compenser le montant de ce prix de 
vente avec les sommes que CJ dernier peut lui devoir; 

« Que Folliau a été, dans l'opération dont il s'agit, le man-
dataire de la femme Allais; qu'il a l'ait connaître ta cliente à 
l'agent de change, ce qui explique comment celui-ci a pu faire 
connaître à Allais la vente faite en son nom; que, dans cette 
situation, Nast ne peut refuser à la femme Allais, agissant 
sous l'autorisation de son mari, le paiement de la somme 
qu'il a touchée pour son compte. 

« Condamne Ni t à payer à la femme Allais la somme de 
877 fr. pour les causes dont s'agit. » 

(Trihuna' civil de la Seine, 4e chambre, audience du 23 

rmi. Présidence de M. Salmon). 

— On connaît la réponse de Jean Hiroux, questionné 

sur le motif de sa présence dans le Champ-de-Mars à troia 

heures du matin : « J'attends l'omnibus. » L'allégation de 

Magma en est le digne pendant. Interrogé par un se gent 

de villj, à peu près à la même heure, il répondit à cet 

agent : « Je déménage. » 

Magniu était avenue Parmentier, assis sur un paquet; 

ce paquet contenait ses meubl s et effets mobiliers dont 

voici le singulier invenlaire : L'enveloppe était un man-

teau de drap noir; le manteau enlevé, on trouvait dedans : 

t* Une grande bote à lait, à l'usage des crémiers ; la boî-

te était pleine de lait; 2° deux couteaux de table; 3° trois 

pipes; 4° deux porte-monnaie; 5° une pince en fer; 6° un 

7° un cuillère d'étain; voilà tout, ni plus, ni cacieuas 

moins. 

Le sergent de ville lui fit remarquer Félratigeté d'un 

pareil mobilier; Magniu l'expliqua en disant qu'il logeait 

ordinairement en garni, et avait quitté, la veille, une 

chambre qu'il habitait rue de la Roquette; que, n'ayant 

pas de quoi payer le soir, on l'avait mis à la porte, et 

qu'il attendait le jour pour chercher un nouvel hôtel. 

A la rigueur, une pareille explication eût été vraisem-

blable ; quant aux objets énumérés ci-dessus, le manteau, 

et deux couteaux, les trois pipes, le cadenas, la cuillère, 

n'avaient riem de précisément suspect, mais les huit ou 

dix litres de lait étaient difficiles à avaler et cette diable 

de pince... (no;i pas une pincette à feu, une pince de vo-

leur) était bien gênante; aussi Magntn déelara-t-tl tout 

d'abord l'avoir trouvée. 

Le voici en police correctionnelle sous prévention de 

vol. Il persiste dans ces allégations. 

M. le président : Oh! certainement, on trouve des pin-

ces de voleurs dat.s la nie; et cette quantité de lait ? 

Le prévenu : Mon président, le lait je l'avais acheté 

pour ma faire ele la tisane, pour un rliume énorme, qu'où 

m'avait dit que ça pourrait tourner eu fluxion de poitrine, 

et, une fluxion de poitrine, ça vous emporte et ça ne vous 

rapporte pas. 

M. le président : A quiaviez-vous achelé celait ? 

Le prévenu : A un individu que je r e connais pas: c'é-

tait du luit d'occasion. 

M. lu président : Vous avhz acheté la boîte avec? 

Le prévenu : L'individu devait revenir la chercher. 

M. le président : Vous l'aviez volée à la porte d'un 
crémier? 

Le prévenu : Où est-il Je crémier? qu'on me montre le 

crémier qui réclame sa boîte ! 

Malgré l'absence de cette preuve, le Tribunal condamne 
Magniu à uti mois de prison. 

m 

-- La portière du nommé Villelte se disait avec raison : 

« Comment, quand les temps sont si durs, y a-t-il des 

gens qui ont un état si doux et si fructueux, tandis que les 

autres travaillent du matin au soir pour gagner à peine 
de quoi manger ? » 

Ebe questionna un jour, sur cette injustice sociale, deux 

agents de police avec lesquels elle causait à la porte, les 

eluux bras appuyés sur son balai : « Figurez-vous, leur 

dit-elle, que nous avons un locataire nom.né Vi|leite, qui 

k de la chance celui-là ! il part à midi et il rentre à cinq 

heures ave c des 20 et 30 francs, des bouteilles de vin et 

de liqueurs, du sucre, des bougies, des comestibles, ibj 

lin des provisions de loutes sortes; et puis, lui et'une 

femme avec qui il vit, fout des noces, des orgies à n'en 

plus finir, et c'est tous les jours comme ça ; il faut qu'il 

ait un fameux état tout de même pour ne travailler que 

cinq heures et gagner tant que ça !—Nous vous dirons son 

état prochainement, répondirent les agents ; laissez-nous 

faire. » Cet état, ils le d couvrirent ; c'était la mendicité à 

domicile, délit qui amène notre viveur en police correc-

tionnelle. 

Villelte exploitait la charité religieuse, et comme toutes 

es religions enseignent la charité, il était de toutes les 

! i ligions : chez les juifs, il se présentait au nom des pré-

sidents de consistoires ; chez les catholiques, il sa recom-

mandait de tel ou tel curé; chez les protestants, de tel ou 

pasteur j il c'ait musulman; il eut été bouddhiste au be-

soin ; mais s'il n'avait pus de préférence en fait de core^ 

'Ifgionnaires, il eu avait quant à leur âge, et les choisissait 

autant que possible de soixante à quatre-vingts ans. 

Il se présente un jour chez une brave dame de quatre-

vingt-trois ans, et lui demande la bagatelle de 2,000 fr., 

mais à titre ele prêt, pour déposer à titre de cautionne-

ment, dans une compagnie du chemin de fer, où il ne pou-

vait être admis qu'à cette condition. Comme il n'est pa3 

d'usage d'aller emprunter 2,000 fr. à quelqu'un qu'on ne 

connaît pas, Villelte s'était présenté non-seulement comme 

coreligionnaire, mais comme compatriote; il était, di-

sait-il, de Meîreville (Seine-et Oise). Comment avait-il dé-

couvert que cette ville était le lieu de naissance de la 

vieille dame? Noua n'en savons rien : il était recommandé 

du curé de l'endroit. 

Notre homme joua cette scène si connue au théâtre, et 

qui consiste à sa faire donner par la personne même 

qu'on veut tromper les renseignements à l'aide desquels 

le trompeur veut établir l'identité du personnage qu'il 

joue. Malheureusement pour lui, la brave et crédule oc-

togénaire avait une espèco de petite Antigone morale, jo-

lie et espiègle enfant de quinze ans, qui posa des ques-

tions très nettes, très catégoriques, et qui pria son aïeule 

de laisser répondre le prétendu compatrioie. 

Celui-ci, mis au pied du mur, fut confondu, et la bonne 

vieille eut une telle frayeur du danger qu'elle avait couru 

et qu'elle s'exagérait encore, que depuis ce jour elle n'est 

pas encore nas encore parfaitement remise. 

Interrogé par Ji. le président sur la religion à laquelle 

tout décidéaieut il appartient, Villette déclare qu'il est 

catholique, mais malade, ce qui l'empêche de tiavailler. 

» Singulière maladie, lui dit M. le président, qui vous 

permet de faire des orgies du matin au soir, avec l'argent 

obtenu par vous des personnes pieuses et charitables ! » 

Déjà condamné antérieurement à quinze mois pour vol 

et mendicité, Villette a .été condamné celte fois à deux 

ans de prison et cinq ans de surveillance. 

— Une prévention de filouterie amène Emile Delamar-

che, ouvrier menuisier, sur le banc du Tribunal correc-

tionnel. 

Une fort jolie marchande de vins de Courbevoie, dans 

tout l'éclat de ses vingt ans et la splendeur de sa toilette 

de mariage, vient déposer ce qui suit : . 

Un soir du mois dernier, ce monsieur est entré à la 

maison avec uu paquet d'un bras et un militaire de l'au-

tre, eu mes demandant 0*1 litre et une chambre, et disant 

qu'il voulait être mon pensionnaire. Ayant confiance dans 

le paquet de ce monsieur, je lui sers le litre. Après le 

litre, U demande à souper pour lui et le militaire pour un 

total de 8 francs. Le milttame voulait payer sa part, mais 

lui n'a pas voulu, en disant qu'un bourgeois se déshono-

rait en laissant payer les militaires, et ils sont sortis pour 

se promener. Le soir, ce monsieur est revenu et est 

monté se coucher dans sa chambre. Comme il était en ri-

bote, je ne lui ai p is damaudé sou compte, mais en me 

disant : Je te repincerai demain matin. Le lendemain ma-

tin, il demande une chopine, et puis une soupe, et puis 

du fromage et un litre et du c-if'é et de l'eau-de-vie.Comme 

il éuot on ribote, et que j'avais peur qu'il m'insulte si je 

lui demandai!', de l'argent, j'attendais que mon mari re-

vienne de course pour lui donner son compte. Mon mari 

étant arrivé, je lui ai présenté sa note qui se montait à 

10 fr. 95 c. «G'estbon, qu'il me dit, je vous paierai demain; 

puisque je suis votre pensionnnaire, nous avons le temps 

ele nous revoir. — Ça n'empêche pas de payer ce qu'on 

doit lui dit mon mari, le meilleur pensionnaire est celui 

qui paye. — Avez-vous peur? que dit M. Delamarche. 

Vous ne savez donc pas que je suis de la première famitle 

de Franco, commune d'Asnières? Ne nous fâchons pas, et 

donnez-moi de l'argent pour du tabac ; vous ne voudriez 

pas que votre pensionnaire se prive de fumer, faute de 

tabac. » Mon mari s'est trouvé si étonné à l'entendre, que 

les bras lui tombaient des épaules, mais moi je n'ai pas pu 

m'empêcher dédire: « Il y en a qui n'ont pas beaucoup 

de cheveux, mais qui ne manquent pas do toupet. » (Le 

prévenu est chauve.) 

M. le président -. Vous aviez son paquet en garantie: 

que contenait ce paquet ? 

La marchande de vin : Deux vieux pantalons et une 

vieille paire de souliers, bons pour la hotte du chiffonnier, 

quand j'ai vu ça, c'est moi qui n'étais pas contente, de ce 

que c'était mon étrerme d'avoir fait crédit, n'étant mariée 

que depuis deux jours. 

M. le président : Et vous l'avez fait arrêter ? 

La marchande devin : Je crois bien, et tous ceux qui 

viendront m'en l'aire autant à la maison sont sûrs de leur 

ai sire. J'ai même envoyé à la caserne chercher le mili-

taire qui avait soapé avec mou filou, et ce brave soldat 

n'a pas été à l'enconlre de me payer sa part du souper, 

qui éiait de 4 francs. C'est un joli exemple que donne ce 

militaire, et bien fait pour faire rougir les civils. 

Après cette déposition, la jolie marchande de vin se re-

lire, aux applaudissements de tous les marchands de vin 

présents qui la tiendrunt longtemps pour l'honneur et ia 

colonne ele la partie des liquides. 

Pour repousner l'accusation, Emile Delamarche, quoi-

que issu d'une des premières familles de France, com.uu-

ne d'Asnières, n'a eu à opposi r que de pâles dénégations, 

M nez rouge, et deux condamnations précédentes, dont 

une à treize mois de prison pour escroquerie ; il a été 

condamné à une annérf d'emprisonnement. 

verbal qui fut dressé par le maréchal d
P

« 1 •
 N 

darmerie, il fut eonstaté que Jules Vion «S" d° 8en-

seminaire, était venu embrasser sa pauvro m«qUlllaat U 

qui, déliée de le voir renoncer à la prêtai ?
 Veuve

> 

demandé avec la plus vive anxiété ce qu'il allah 1
 avait 

Jules Vion consola sa bonne mère en lui disai .
etlir

-

se promener dans le monde, afin de trouvor !Î.?U ,lallai' 
I» s

:
tion >ocia!e. M-Vion ajoute 1?^ 

avait pris peiestrement la route de Saint-Brieu^à D
9

"'
1 

qu elle présumait qu'il était allé s'offrir à la congrég-^ 

et du Cœur-de-Marie étabheYufS 
du Saint-Esprit 

Postes. 

Le directeur du collège du Saint Eiprit répondu n 

connaître le jeune soldat recherché sous le nom <L i ̂  
Vion ; qu à la vérité un individu de ce nom pouvait

 8 

presemé dans son établissement pour y être admis
 e 

que certainement il n'avait pas été accepté, puisqu'il 

lait pas inscrit sur les registres de la maison. "e' 

Au mois de janvier dernier, M. le commandant du AJ 

poi de recrutement des Côtes-du-Nord prévint la g
en
\ 

merie de Montcontotir que les recherches fades 
ava'ent été inutiles ; 

ir. 

; qu'il était important de pourstfîvwa'
8 

traces de ce jeune homme, qui depuis les anciennes V 
quisitions, pouvait s'être présentéàson domicile d'ori»^ 

M. le commandant requérait de nouveaux renseisnemp 
avant de porter sa plainte en insoumission. ts 

M. le maire de Bréhand, consulté par la gendarm , • 

répondit en ces termes par une noto consignée en m»' 

du bulletin de recherches dressé par l'autorité milita^ 

Nous, maire de la commune de Bréhand, nous pe-nsn 

dirons qu'il est probable qud le sieur Jules Vion, natif j
e

BS ei 

tre commune, a, pour échapper à l'obligation du service D°" 
lilaire, passé en Angleterre ; cela résulte d'une corres 
dance indirecte. Nous supposons aussi qu'il a abati?0" 

né le catholicisme pour entrer dans l'église anglicane (nou^u" 
secte) (tic). Ces renseignements officieux méritent toutef 6 

confirmation ; nous ne pouvons en affirmer la certitude °'3 

Fait à Bréhand, le 0 jauvier 1860. 

Le maire de la commune de Bréhaud-Moncontour 

(Signature.)' 

A son tour, la gendarmerie du cnnlon revient à la cha 

ge; elie déclare, dans son procès-verbal, qu'elle s' t 

transportée sui.viiiage dit la Ville-des-Chiens; qu
e
 i

a 
a parlé à la mère da Vion, laquelle s'est mise à irembl t 

1er et à pleurer en disant qu'aile ne savait pas où était so " 

fils, et qu'elle ne l'avait pas revu depuis le jour ott-ilUû 
avait déclaré qu'il allait parcourir le monde. 

d Mais, madame, dit le sous-officier de gendarmerie le 

monde est un peu trop grand pour le rechercher dans tous 

le recoins. Dites-nous à peu près de quel côté il a passé » 

Sa réponse ayant été incomplète, les gendarmes aiou 

tent : J 

Nous lui avons fait observer (à Mm" Viou) que la clameur 
publique, représentée par plusieurs personnes de la com-
mune, nous avait appris que le séminariste Jules Vion 
sou fils, ayant jeté le froc aux orties, avait, pour échapper à 
ses devoirs militaires, passé le détroit de la Manche, et q

ue 
réfugié daus la protestant? Angleterre, il avait abandonné lé 
catholicisme pour entrer dans l'église anglicane. S ir quoi |

a 
mère nous a répondu qu'elle prolestait, mais qu'au demeurant 
elle n'eu savait rien. Nous nous en tenons donc au bruit pu. 
blic, et nous continuerons nos actives recherches... 

Fait et clos à Brchan 1, les jour, mois et an que dessus. 
Jacques KBOEUF et JOLIVET, 

gendarmes à cheval, revêtus de notre uniforme. 

Tandis que l'on se donnait tant de peine dans le dépar-

tement des Côt--s-dti-Nord, la gendarmerie de la Setue, à 

la piste de l'insoumis, parvenait à le découvrir dans mie 

petite mais très recommandable institution rie Grenelle, 

dans la banlieue de Paris, et le metUit eu arrestation. 

Traduit élevant le, deuxième Conseil de guerre, il a com-

paru en habit mix'o,tenant un peu duséiuinar.steetun peu 

de l'élégant Parisien ; il s'avance vers le Conseil tenant les 

yeux baissés et les mains croisées sur le milieu de la poi-

trine. 11 parle d'une voix très basse, avec un ton de contri-

tion ficiie à remarquer. 

M, le président : Lorsque vous êtes entré au séminaire, 

vous n'aviez pas une vocation très prononcée pour l'état 

ecclésiastique, car peu ele temps après, quant le recrute-

ment a été passé, et que l'autorité administrative s'occu-

pait de la levée de la classe suivante, vous avez eiu être 

hors de danger, vous êtes sorti du séminaire. Nous n'a-

vons pas à scruter votre conscience, mais nous devons 

vous demander compte de votre insoumission à la loi du 

recru'ement. 

Le prévenu : Je n'entendais pas me soustraire à celle 

obligation; mais j'ignorais quelles étaient les démarches 

que j'avais af faire. 

M. le président : C'est une mauvaise raison, tous les 

établissements reiigienx, comme les établissements d'in-

struction publique, savent que les privilèges dont jouis-

sent leurs élèves, cesse lorsque les jeunes gens aban-

donnent leur carrière d'adoption. Non-seulement vous 

n'avez pas fait les déclarations imposées par la loi au mo-

ment de votre renonciation, mais il paraît que vous avez 

aissé ignorer à tous, même à votre mère, le lieu ete votre 

résidence; qu'avez-vous à répondre pour vous justifier? 

Le prévenu : En quittant le séminaire de Samt-Brieac, 

je me suis demandé ce que j'allais faire. Toute réflexion 

faite, je tournai mes vues vers la précieuse congrégation 

du Saint-Espril, siluéeà Paris, dans la rue des Postes. Je 

vins donc à Pans, et, en arrivant, je pensai qu'il valait 

mieux me présenter à l'Œuvre de la Compassion. J y 

passai quelques semaines seulement, et en quittant cette 

bienheureuse confrérie, je me fis admettre dans une insti-

tution de la rue du Faubourg-du-Temp!e, puis chez M.... 
savous qu'en effet vous tivez 

— Le sieur Jules Vion, lorsque vint le tirage au sort 

pour le recrutement de l'armée, excipa de sa qualité do 

sciminariste, et demanda à être dispensé du service mili-

taire, attendu q l'il se vouait à l'état ecclésiastique; mais, 

au bout de quelques années, il changea d'idée et aban-

donna cette carrière pour laque le il ne se sentait plus une 

vocation suffisamment déterminée. Vion, dépouillé de la 

soutane, mit à profit l'instruction qu'il avait reçue au sé-

minaire de Saint-Brteuc, et HO présenta dans plusieurs 

pensions en qualité de professeur de langues, répétiteur 

ou maître d'études. Il trouva par- ci par-là des chefs d'in-

stitution qui le reçurent dans leur établissement, et sans 

qu'il se soit élevé contre ce jeune homme aucune plainte 

il est arrivé que, du 1" octobre dernier au 1"' avril sui-

vant, dans l'espace de six mois, il a changé cinq fois de 

résidence et de pension. Cette grande mobilité d'esprit lui 

a fait oublier qu'on renonçant à la prêtrise il devait se 

présenter au maire de sa commune pour y faire la décla-

ration de son changement de position. Si Vion avait né-

gligé un devoir qui lui était imposé par la loi, le directeur 

du séminaire de Saii t-Brieuc n'avait pas commis la même 

faute; il avait informé M. le pré'et des Côtes elu-Nord de 

!a_renonciation de ce séminariste. Des ordres furent don-
nés pour le rechercher, 

La gendarmerie de Montcontour se-présenta au domi-
cile du jeune séminariste à Bréhand, et, selon le procès-. 

M. le président : Nous 

|. passé d'une însuiivion à une autre sans l'aire de longs sé-

jours, et si l'on 11a vous eût arrêté, VOJS auriez frustre 

l'Etat des années de service militaire qui restent à votre 

charge. ; 
Le prévenu : Mes intentions étaient pures; j as peene 

par ignorance. 

M. de Beaufort, capitaine au 56" de ligne ; Le prévenu 

Viou proteste de ses bonnes intentions ; mais nous ne 

pouvons nous laisser prendre à ces mielleuses déclara-

tions. D'après les nombreuses recherches qui ont été lai-

tes, vous devez être conva.tieus comme nous, messieurs, 

que ce jeune homme a tout fait pour sa soustraire aux re-

cherches de l'autorité militaire, comme il l'avait déjà tait 

pour se soustraire aux perquisitions du imire de sa com-

mune et de la gendarmerie cantonale. 
Me Giron piésente la défense de l'ex-séminariste, dont 

la bonne foi lui semble apparente. 
Le Conseil reconnaît Jules Vion coupable du délit el in-

soumission, et, admettant toutefois en sa laveur des cir-

constances atténuantes, il le condamne à dix jours a em 

prisonnement. 

PAS-I>R-CALAIS. 

le Ie" juin : 
M. le juge d'instrucliou 

DÉPARTEMENTS. 

■On nous écrit de Boulogne-sui-Mer, 

le substitut du procureur 
ti. 

impérial et un médecin se sont transportes hier à L I 

bourg important du canton ele Gaines. Ils y euu« ^
 ]a 

lés paru., infanticide. La rumeur pubhqeie aco 

fille Rosalie X... d'être accouchée .1 y avait peu ae j 

et d'avoir fait disparaître son enfant. 
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»iie fillei âgee de vingt-neuf ans et domestique à Ca-

* 'tait revenue peu de temps auparavant chez sa mère, 
|»i?'

e 8
j
a
 voyant; n'avait pu s'empêcher de faire des ob-

qU'<
 e

!-
oQS

 s.ir son excès d'embonpoint, mais Rosalie nia 

*ff tément qu'elle fût grosse. Lorsque les magistrats 

■ ■'trèrent dans son domicile, elle persista dans ses dé-

Potions. L« preuve de^'accouchement fut acquise par la 
u
^te d'un méd cin, et à force de recherches, on finit par 

ve
r l'eufant enterré dans une grange.On constata qu'il 

S^ft né viable. 
el

^
(
 fille Rosalie a été arrêtée et amenée dans la mai-

! d'arrêt de Boulogne. L'in-aruction se continue. 
s
°

n
 L'état du corps de l'enfant fait supposer qu'il a péri 

mort violente. 

(
, Rosalie a eu un premier enfant il y a trois ou quatre 

ans. » 

AISNE.— Une audacieuse tentative de vol à main 

m(
;Ja eu lieu, mardi dernier, sur le territoire de la com-

2 de Crézancy. La nommée Augustine François, 

f,
mW

e Péguchet, boulanger à Condé-en-Brie, étant au 

j°^8BU de Paroy, entra dans une maison où elle 

"aif affaire, en laissant son cheval et sa voilure sur le 

bord de
 la r0Hle

-
 Lors

qu'elle sortit de la maison, elle 

rça
t un individu assez mal vêtu, monté dans sa voi-

mre qui' dùs qu l1 la vit' fouetu le cheval et partit à fond 
L trVio dans ta direction de Dormans. Elle se mit aussi-

tôt à sa poursuite, «ccompagnée de la femme Marié, et ces 

deux ftiinmes, en poussant des cris : Au voleur ! parvin-

5 à rattraper la voiture. Lorsqu'elles n'en furent plus 
rent 

au
'à dix mètres, l'individu se retourna et leur tira d'eux 

coups de pistolet, mais fort heureusement sans les at-

^Avffcris poussés par ces deux femmes et au bruii des 

nota de feu, plusieurs ouvriers qui travaillaient à peu de 

distance poursuivirent ce misérable, et l'atteignirent à 

Courthiézy, au moment où il allait encore faire usage d'un 

oistolet chargé. 
0a a trouvé sur lui dix cartouches a balles. U portait 

sous sa blouse un habit du 14
e
 d'artillerie et un pantalon 

de coutil. Il déclara se nommer Antoine Lecomte, déser-

teur depuis onze jours det 181 d'artillerie, de nouvelle for-

mation à Vincennes. 

Cei individu a été remis immédiatement entre les mains 

d
ti
 la gendarmerie de Dormans. 

Les souscripteurs aux obligations du chemin de 

fer de Saragosse à Pampelune qui veulent libérer ces 

obligations ^par anticipation et jouir de la bonifica-

tion d intérêt accordée pour les versements anticipés, 

désirent connaître exactement le montant de cette 

bonification. En voici le décompte : 

Ces obligations de Soof'r. rapportent i5 fr. d'inté-

rêt, et sont émises à 25o fr., payables comme suit : 

5o fr. en souscrivant; 

5o fr. dans les dix jours qui suivront la réparti-
tion ; r 

5o fr. du i«au io juillet; 

Et 100 fr. du i« au io octobre. 

Pour les souscripteurs qui verseraient en souscri-

vant le montant intégral des obligations, la bonifica-

tion d'intérêt est de 3 fr., et, par suite, le prix effectif 

de l'obligation est de 247 fr., jouissance du 1" avril. 

Le paiement des coupons d'intérêts s'effectue en 

avril et en octobre : 

A MADRID, chez M. J. de Salamanca ; 

A PARIS, chez MM. J. Mirés et C; 

A MARSEILLE, id. 

A LYON, 1 

A BORDEAUX, ! au syndicat des agents de change. 

A TOULOUSE, ) 

La souscription sera close, pour Paris et les dépar-

tements, le mercredi 6 juin. 

On souscrit : 

A PARIS, chez MM. J. Mirés et G" ; 

A MADRID, chez M. J. de Salamanca. 

Dans les villes où la Banque de France a des suc* 

cursales, on peut verser au crédit de MM. J. Mirés 
et G». 

B»-isrise de Paris dsi 2 Juin ï®60. 

3 ©/© |
 Au

 comptant, D«'c. 69 65. — Hausse « 10 c. 
( Fin courant, — 

4 ï j3 | Au comptant, D
e 

Fin courant, 

69 75. — Hausse « 1S c. 

96 25. — Sans changement. 

3 0[0 comptant 
Id. fin courant , 

4 1[2 0[0, comptant 
Id. fin courant. . 

4 li2 ancien, eompt. 
4 0i0, comptant.... 
Banque de France.. 

1" cours. 
69 70 
69 75 
96 25 

95 — 

Plus haut. 
69 75 

69 80 

Plus bas. 
69 55 

69 45 

Derru cours 
69 65 
69 75 
«6 25 
96 — 

AÇTIOHTS. 

Dern. cours, 

r .... e . comptant. 
Crédit foncier 399 

Crédit mobilier ......, 063 75 

Comptoir d'escompte.. 670 — 
Orléans 133g 

Nord, anciennes 980 — 

— nouvelles: 860 — 

1 598 15 
Lyon-Méditerranée... 871 25 

*Iidi ' 515 -
Ouest 570 

Genève 4
06 2

5 
Dauphiné 595 _ 

Ardennes anciennes... 460 — 
— nouvelles.... 470 

Dern. cours, 
I
 r

 comptant. 
Béziers — — 

Autrichiens 512 50 
Victor-Emmanuel 411 25 
Russes 460 — 
Saragosse 517 50 
Romains 327 50 
Sud-Autrich.-Lombards 500 — 
Caisse Mirés 236 25 

Immeubles Rivoli 113 75 
Gaz, O Parisienne 880 — 
Omnibus de Paris. ... 905 — 

— de Londres.. .43 75 
C» imp. des Voitures.. 60 — 
Ports de Marseille — — 

OBLIGATIONS. 

Dern. cours, 
comptant. 

Obi.foncier. 1000 f.3 0t0 
— coupon. 100f.4 0[0 

— — 100f.3 0[0 
— — 500f.4 0|6 
— — 500f.3 0i0 

Mlle de Paris, 5 0|0 1852 

— — 1855 

Orléans 4 0(0 

— nouvelles... 
— 3 Ol0 

HSuen 
Nord 

Lyon-Méditerranée. 

—" 3 
— Fusion 3 

Paris à Lyon 

3 0(0.. 

Dern. cours, 
comptant. 

Rhône 3 0(0 . 

- 6 0(0 . 

_ 
480 

— 

447 50 
1115 — 
497 
227 50 

303 75 

307 50 

307 60 

1130 
302 50 

Ouest 

— 3 0(0 303 75 

Paris à Strasbourg 
— nouv. 3 010 

Strasbourg à Bàle — — 
Grand Central 

— nouvelles. 302 60 
I Lyon à Genève 303 75 

1 — nouvelles. 300 — 
| Bourbonnais 305 — 
I Midi 303 75 
| Béziers 115 — 

Ardennes 302 50 
Dauphiné 302 50 
Chem. autrichiens 3 OiO. . 253 
Lombard-Vénitien 257 

5 
50 

Saragosse 265 — 
Romains 241 25 
Marseillle 

—■ AMBIGU. — L'Ecole des jeunes filles et la Sirène de Pa-

ris pour les dernières représentations de ce magnifique spec-

tacle. Très prochainement 1" représentation de : le Juif er-

rant, drame à grand spectacle, avec prologue et épilogue et 

un ballet-divenissemsnt charmant. 

— A l'Hippodrome, aujourd'hui début de Mlle Paganini, la 

célèbre équilibrée aérienne, à 100 pieds de hauteur, dirigera 

un char sur un simple fil de fer. Début de M. Mila dans la 

grande course aux trapèzes, et débuts de MM. Fisber et Magd-

tori, dans les Hommes mouches des Montagnes Rocheuses . 

i — CONCERT MUSARD. — Henry Wuille, traversant Paris 

pour se rendre en Allemagne, se fera entendre au ooncert des 

Champs-Elysées, les 4, b, 6, 7, 8, 9 et 10 juin. Ce célèbre a
r 

ti^te n'a jamais paru à Paris. 

- Le nouveau CASINO d'Asnières est situé à trois minutes 

de la station et à dix minutes de Paris, par le chemin de ter 

'de l'Ouest, qui a des départs toutes les demi-heures. Diman-

che, bal à huit heures. 

SPECTACLES DU 3 JUIN. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Athalie, le Malade imaginaire. 

OPÉRA-COMIQUE. — Le Songe d'une Nuit d'été. 

THÉÂTRE LYRIQUE. — Gil-Blas. 

VAUDEVILLE. — La Vie de Bohême. 

VARIÉTÉS. — Les Amours de Cléopâtre, Sourd comme un pot. 

GYMNASE. — Les Battes de mouche, Jeanne qui pleure. 

PALAIS-ROYAL. — Les Trois Fils de Cadet Roussel. 

PÛRTE-SAIHT-MARTIH. — La Closerie des Genêts. 

AMBIGU. — L'Ecole des Jeunes Filles, la Sirène de Paris. 

GAÏTÉ. — Une Pécheresse. 

GIFQDI IMPÉRIAL. — Héloïse et Abeilard. 

FOLIES. — Les Leçons de Betzy, la Noce, le Mari, l'Histoire. 

THÉÂTRE DÉJAZET.— Monsieur Garât, Pianella, les Sabins. 

BOUFFES PARISIENS. — Titus et Bérénice, le Sou de Lise. 

DÉLASSEMENTS. — L'Almariach comique. 

LUXEMBOURG.—Le Roi, M. Jovial, Mme J'ordonne. 

BEAUMARCHAIS. — La Jeunesse de Franklin. 

CIRQUE DE L'IMPÉRATRICE. — Exercices équestres à 8 h. du soir. 

HIPPODROME. — Spectacle équestre les mardis, jeudis, samedis 

et dimanches à trois heures. 

CONCERTS MUSARD (Cliamps-E ysées). — Tous lies soira à 8 h. 

ROBERT HOODIN. — A 7 heures lp2, Soirées fantastiques. Ex-

périences nouvelles de M. Hamilton. 

SÉRAPHIN (12, bouiev. Montmartre). — Tous les soir3 à 8 h. 

CASINO D'ASNIÈRES (près le pont). — Bal les merciedis, ven» 

drelis et dimanches. 

CHÂTEAU ROUGE. — Soirées musicales et dansantes les diman-

ches, lundis, jeudis et fêtes. 

TAULIÏ: 1>US MATIERES 

E-LA GAZETTE OIS TRIBUNAUX 
Année 1859. 

Pris, t Par la* S fr.; départements. & fr. 50 c 

An bureau de la Gazette des Tribunaux, rue du Harlaj 

du-Palais, 2. 

item t m 

M&olétée «BfflsaaaeFaïiaïffiB. cibl'cado*» légales» 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Lè 3 juin. 
AIssy, 

Consistant «1 : 
ftisil Comptoir, balances, poids, 

bureau, labiés, secrétaire,etc. 
A Asnieres, 

sur la place publique. 

(SÎ9ÎS} Hardes de Femme. 
k- Le 4 juin. 
En l'hôtel des commissaires-pri-

seurs, rue Rossini, 6 
(J396! Table, chaises, buffets, dres-

soir, etc. 
(4597) Comptoir, nanquetic, glace, 

' billard, commode, etc. 
(459») Commode, chaises, tabourets, 

machine a piquer, etc. 
(i'Wi i,oeo plantes de différentes 

espèces, 2,000 autres plantes. 
(1300; Comptoir, verres, balances, 

fourneau, meubles meublants,cic. 
(4301) Enclumes, établis, seaux cer-

cles en fer, varlopes, etc. 
((302' Piano, fauteuils, pendule, ri-

deaux, tapis, table, ciiaises, etc. 
(H03) Hardes de femme, etc. 
((3ol) Meubles divers de luxe. 
((305: Bureau, tables, chaises, pen-

dule, guéridon, commode, etc. 
(We) Table», tête-à-tête, fauteuils, 

guéridon, cadres, poêle, etc. 
(1307) Comptoir, mesures, appareils 

à gaz, liqueurs, meubles, etc. 
(1308 Tables en acajou, bureaux, 

commodes,canapés, fauteuils,etc. 
((309) Commode, toilette, secré-

taire, lable, etc. 
(lîioi Secrétaire, chaises, fontaine, 

glace, voiture à bras, etc. 
((SU) Tables rondes, secrétaire, 

armoire, buffet, sacs à farine, ele. 
Hue des Halles, 8. 

(I3i2)Bureaux,fauteuils, comploirs, 
macli. à couper les gants, etc. 

A'Autenil, 
vieille roule de Sèvres, 33, 

et rue de Hillaucourl. 
(1113) Cuves, chaudières, seaux, 

fourneaux, perches, tables, etc. 
Faubourg Sainl-Deius, 184. . 

(Mi) Comptoirs, banquettes, vins, 
liqueurs, bouteilles, ele. 

Rue de Bourgogne, 39. 
(«is) Armoires, commodes, sièges, 

sureau, chaise, pendule, ele. 

Avenue de Montaigne, 69. 
u 16) Armoire à glace, rideaux, ta-

ules, élaux, enclumes, etc. 

,,,,„„ Rue Tronchct, 16. 
Meubles, bardes, oiseaux, etc. 

P du Paub.-Saint-Honoré , 47i. 
W8; Tables, buffet, fauteuils, ar-

moires, comptoirs, rayons, etc. . 

«„., Hua de-la Fidélité, 3. 
l« 9) Buffet, vaisselle, armoire à 

«ace, chaises, pendule, etc. 
de Luxembourg, 461 

""») Meubles divers, mousselines 
Mondes brodées, etc. 

A Grenelle, 

lu.,.! Jm de Yvette, II. 
wu) Bureau, machine à vaneur. 

(4337) Meubles de salon, fauleuils, 
lits, matelas, couvertures, etc. 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'armée 
mil huit cent soixante, dans trois 
des quatre journaux suivants : le 
Moniteur universel, la Gazette des 
Tribunaux, le Droit, et le Journal gé-
néral d'Affiches dit Petites Affiche 

eliet aux, voiture, charb. de terre. 

Mns "ue des Joueurs, 
WJJ) Meubles divers , 

objets. 

44. 
et autres 

fn«>Rue Papillon, 12. 
l" f> Meubles divers de salon, et 

ai"res ubjeis.. 

En , ,Le 5 .iuin-
u 1 hôtel des Commissaires-Pn 

O,,., seurs.rue Rossini, 6. 
l
"f ) Bureau, cartonnier, 

te- n,VtaP'8' Peinture 

(^''H'toir, etc. 

' ridl
 Ven chaises, commode 

((3»^',*'
 bllfïet

-
 elc

-

,£fhèque, etc. 

l'u.B"
1
rrilu. armoires, tables, toi 

(i
.-^.rideaux, sceré ' 

SOCIÉTÉS. 

Suivant acte sous signature pri-
vée, en date à Paris du vingt-quatre 
mai mil huit cent soixante, déposé 
pour minuie à M" Gérin, notaire à 
Paris, soussigné, suivant acte reçu 
par lui et son collègue, le vingt-
quatre mai mil huit cent soixante, 
il a été établi mire M. Théodore-
Napoléon BENARD, journaliste, de-
meurant rue Chapial, 18, à Neuilly, 
et ceux qui ont adhéré et qui adhé-
reront aux statuts en souscrivant 
des actions, une société en com-
mandite pour la publication du 
journal L'AVENIR COMMERCIAL. Le 
domicile social est fixé à Caris. La 
durée de la sociéié est de trente 
années, qui commenceront à courir 
du jour de la constitution défini-
tive, aux termes de la loi du dix-
sept juillet mil huit cent cinquante-
six. Cette société est en nom col-
ler-tir à l'égard de M. T.-N. Benard, 
gérant de la société, et en comman-
dite en ce qui concerne les souscrip-
icurs d'actions. La dénomination 
est : Sociéié de publication du jour-
nal L'AVENIR COMMERCIAL. La raison 
sociale est : T.-N. BENARD et O. 
La société est gérée par M. T.-N. 
Benard. Le gérant ne peut employer 
la signature sociale que pour les 
affaires de la société, et ne peul 
obliger la société par la création 
d'effets de commerce, toutes les 
opérations devant Être faites au 
comptant. Le fonds social se com-
pose de la somme de cinquante 
mille francs, divisée en cinq cents 
actions de cent francs chacune. 
Après constitution définitive, de la 
société, le gérant, sur l'avis con-
forme du oonseil de surveillance, 
pourra émettre'trois cents autres 
actions de cent francs chacune, 
pour porler le fonds social a qua-
tre-vingt mille francs. En outre, et 
aux termes de l'acte de dépôt sus-
énoncé, M. Benard, en sadile qua-
lité de gérant delà société en com-
mandite et par actions de publica-
tion du journal L'AVENIR COMMER-

CIAL, a déclaré , conformément a 
l'article l" de la loi du dix-sept 
juillet mil hud cent cinquante-six, 
que le capital social de cinquante 
mille francs, divisé en cinq cents 
actions de cent francs chacune, 
était alors souscrit en totalité, et 
que ehaqjie souscripteur avait par-
ticulièrement versé le quart de sa 
souscription, soit vingt-cinq tran.es 

déclaralion, ■ l'apoui de cetti ■ 
nard a représenté aux notaires un 

léiai signé par lui à la date du vingt-

quatre mai mil huit cent soixante, 

presses, 
ëto. 
armoires, 

corps de 

e, etc. 
foute, fauleuils, 

tei r
e
"
bœ,

'
r
' t» ndule. etc. 

"u .ueridou. canapé, fauteuils, 
"oue, lecrélaire.etéV 

ffi»i"p,'e' rideaux, teie-à-tête, 
"'*?,• K'aeea, p*n iules, etc. 

(«ssi ;"e "ontaartiw, 152. 

HWftii ,?ploir« l'asbr, rayons, 
•«Ueutea, 1,50e mèt. dentelles. 

Hftt,
 r

 ltu-e «uiufiw-t, 3. 
« 1 anapé, fauteuils, pendule, 

C,?; r";"1''. bulM, etc. 

Uuu, u, p,mèri'' el passage 
ttïï! v enlevant Batiguolles. 

I > Wuiure sur 4 roues, jument, 
H***?.«mplet, ci." 

oaint-p
ierre

.p
opincourt) 

registres 

de ïa société , 
noms et demeures des sousçnp 

leurs • 2» le nombre des actions 
souscriies par chacun, 3- el hi^et-

tinn; lequel 61» est de m tiré an 
nexô audit acte de dépol, apre» 
"voir été certifié véritable par M. 

Benard. 
Pour extrait 

(4194) 

et certifié conforme aux 
ontenant : 4» les 

pour l'exploitation d'un nouveau 
système de roulettes pour meubles, 
dont le siège social est à Paris, 46, 
boulevard de Strasbourg; que la 

raison sociale, RUBEN MOÏSE et O, 
se trouvait remplacée par celle de 
H- nry HAUTËHMANN et €>» ; et que-
ledit sieur Haulerman» était nommé 
gérant, en remplacement de M. Ru 
lien Moïse, avec le droit de se faire 
remplacer dans ses fonctions par 
un fondé de pouvoirs, dont il au-
rait seul le choix et dont il serait 
responsable. 

Pour extrait : 

DESFOSSÉS, mandataire, 
6, rue Leregrattier, île Saint-Louis. 

(4198;-

D'un acte sous signatures prisées, 
fait on quatre originaux, à Paris, le 
vingt et uu mai mil huil cent soi-
xante, enregistré, entre : M. Ar-
mand-G.lbert LE CHËVALiER, li-
braire éditeur, demeurant à Paris, 
rua cl» Richelieu, 60; M. Victor 
PAULIN, demeurant A Paris, mêmes 
rue et numéro, et M. Jean-Baptiste 
François-Auguste DfJMONT, direc-
teur de l'administration des Tonii 
ues, demeurant à Paris, rne Guéné-
gaud, 19; MM. Paulin et Dumoni 
ayant seuls droit, chacun pour moi-
tié, à la succession de M. Jean-Bap-
tiste-Alexandre Paulin, ancien ré-
dacteur en ciief du journal I'ILLCS-

TRATION, il a été extrait littérale-
ment ce'qui suit: — Art. 1". Par 
suite du dé ès de M. Paulin père, 
arrivé à Paris le deux novembre mil 

huit cent cinquante-neuf, la société 
en nom collectif qui avait été for-
mée entre lui et M. Le Chevalier, 
pour l'exp.oitalion d'une maison de 
librairie, sous la raison sociale : 
PAULIN et LE CHEVALIER, et dont 
le siège était à Paris, rue de Riche-
lieu, 60, s'est trouvée dissout» pure-
ment et simplement, et les soussi-
gnés le constatent par ces présen-
tes. — Art. 2, Sont nommés liquida-
teurs do cette société, avec tous les 
pouvoirs attachés à celle qualité, 
M. Le Clievalicr, susnommé, qui ae 
ci-pte, et M. Alexandre Mendel, fa--
bricant, demeurant à Amsterdam ; 
lesquels liquidateurs pourront agir 
ensemble ou séparément, et même 
déléguer leuis pouvoirs, également 
ensemble ou séparément. Le siège 
de la liquidation est à Paris, rue de 
Richelieu, 60. — Art. 3. Ces présen-
tes ont eu Peu en présence de M. 
Jean-Auguste Mare, demeurant à 
Suresnes (Seine), qui, comme ayant 
pouvoir, ainsi qu'il le déclare, de 
M. Mendel, a accepté les fondions 
de liquidateur à lui conférées. 

Pour extrait : 
Signé : LE CHEVALIER, V. PAULIN, 

—(41 M) DlIMOST et Auguste MARC. 

Signé GÊRIN. 

D'un acte sous seing privé, en 
date a Paris du vingt-huit mai nui 
huit cent soixante, enregistré,entre 
M. Nestor ROQUiiPLAiN, directeur 
de l'Opéra-Cumique, demeurant rue 
Tailbuut, as, à Pans, el devers com-
manditaires y dénommés, 11 ap-
pert.: Que la soc été formée le qua-
tre novembre mu huit cent ci M 

quante-sept, par ac.e dûment en-
registré et publié, sous la raison 
sourate : Nestor ROQUKfLAN et Cie, 
est et demeure dissoute à compter 
du dix mai mil huit cent soixante, 
et que tous pouvoirs sont donnés 
au porteur d'un extrait pour dépo-
ser et faire afficher et publier par-

tout où besoin sera. 
Pour extrait : 
(1196, N ROQUEPLAN. 

trelesdits sieurs Dognin, Louis-Au-
gustin Isaac, Louis-Aimé-Léopold 
Isaac et Simon Haas. La société for-
mée sous la raison sociale DOGNIN 
et G", par acte passé devant ledit 
M" Jozon, le même jour que l'acte 
dont est extrait, et dont le siège es 
à Paris, rue du Sender, 37, a été 
chargée de la liquidation Dognin fils 
et Isaac. 

Pour extrait : 

JOZON. 

Suivant acte reçu par M0 Augusie 
Jozon et son collègue, notaires à 
Paris, le vingt-cinq mai mil huit 
cent soixante, enregistré, M. MICHEL 
dit Camille DOGNIN, négociant, de-
meurant* Paris, route de Versailles. 
20 (seizième arrondissement); M. 
Louis-Augustin ISAAC, négociant, 
demeurant à Calais, rue des Mare-
chaux, d'une part; M. CésarROQUE, 
négociant, demeurant & Lyon, quai 
d'Albret,"29, et M, Michel ROQUti, 
négociant, demeurant à Lyon, rue 
de Jaren.'e, 21, d'autre pari, : Ont 
déclaré dissoudre, à parlirdu trente 
juin'mil huit cent soixante, la so-
ciété en nom culleellf pour te com-
merce des tulles, dont le siège est à 
Lyon, formée entre eux sous la rai-
son sociale: DOGNIN fils. ISAAC el 
BOQUË frères, par acte sous seing 
privé en date à Lyon du huit dé-
cembre mil huit cent cinquante-
trois, enregistré. La société formée 
sous la raison sociale DOGNIN etC'% 
par acte passé devant ledit Mc Jo-
zon, le même jour que l'acte dont 
est extrait, et dont le siège est à Pa-
ris rue du Sentier, 37, a été chargée 
de la liquidation de ladite société 
Dognin lits, Isaac et Roque Irères. 

Pour.extrait : 
Signé JOZON. 

l'orge, étaux. 
1*335) M„

 T
,

u
,
sl[B des Lilas 

tables divers, 

(<J3s)
 TaK

f'aee Bréda, IO 
5»ra„i.» !8> culI>modes, fauteuils, 

uo
' e à glace, divans, etc. 
KueLe Peletier, fi. 

Par acte sous seings privés, e»ro-

glstré à Paris le vingt-cinq 
dernier, folio 843, cases 7 a s, P«r 
Bel, qui a reçu cinq francs cin-

quante centimes, fait à Pans lei oix-
neuf du même mois, entre : » ». 
Henri-G. H ACTE KM ANN, demeura 1 
à Paris V». rue de. Riehelieu ; 2° M, 
j-A DE MOCOMBLli, demeuran t a 

taris. 7, rue de; la 01*0^. -^'-
nimes- 3» vl. Maurice\ALKLNHU1-
SEN demeurant à Paris, U*, rue 
du Eaubourg-Saint-Mariin, el4°M. 

Haï
,n MOÏSE, dit RUBEN dçmeu-

rTni à Paris, 49, rue de Lille, il a été 
dit • aueM. Haïui Moïse, dit Ruben, 

se relirait de la société en comman-
dite formée entre les susnommés .-
trente et unjanvier dernier, ijns la 

I raison sociale RUBEN MOÏSE et en-

suivant acte reçu par M" Augusie 
Jozon et son collègue, notaues à 
Paris, le vingt-cinq mai mil huit 

cent -oixanle, enregistré,»!. MICHEL 
il Camille DOGNIN, négociant, de-

meurant à Paris, loule de Versail-
les, 20 (seizième arrond ssement) ; 
M Louis-AugustinlSAAC,négoeiant, 

demeurant à Calais, rue des Mare-

chaux; M. Louis-Aimé-Léopold 
ISAAC, négociant, demeurant a 

Lyoo, rue d'Algérie, 22 ; et M. Si-
mon HAAS, négociant, demeurant a 
Piris rue de paradis-Poissonnière, 
17 ont déclaré dissoudre, à partie 
dû trenie juin mil huit cent soixan-
te la société en nom collectif pour 
la fabrication, l'achat et la vente 
des tulles, ayant son siège à Lyon, 
fermée sous la raison sociale DO-
GNIN fils el ISAAC, emre M. Dognin 
el M, Louis-Augustin Isaaé, susnom-
mé, par acte sous seing prive en date 
àLvunduhuil décembre m l huit 
centeinquante-trois, enregistré, en 

ex "tant de Ml depuis le premierju 1-
kt mil mit cent cinquante sept, en-

mille Dognin, il sera remplacé dans 
la gérance par M. Emile Dognin, 
son fils, s'il n'esl pas encore devenu 
gérant de la société. Dans tes cas de 
décès ou d'incapacité civile de l'un 
ou de- l'autre des gérants, et sauf ce 
qui vient d'être dit pour M. Emile 
D- gain, ses cogérants et le survi-
vant d'eux, s'il n'en restait qu'un 
seui, administreraient et signeraient 
seuls pour la société. 

Pour extrait : 
(4197). Signé JOZON. 

vît mnivi 
AL 01 COU 

D'un acte passé devant M» Auguste 
Jozon et son collègue, notaires à 
Paris, le vingt-ciuq mai mil huit 
cent soixante, enregistré, il appert : 
Qu'il a été formé une société pour 
toutes branches de -commerce, ei 
spécialement pour la fabrication, 
l'achat et la vente des tulles et den-
telles, sous toutes leurs forme», en-
tre : Premièrement: M. MICHEL, dil 
Camiiie DOGNIN. négociant, et M»« 
Marie-Ursule-Adèle RENAUD, son é-
pouse, demeurant à Paris, roule de 
Versailles, 20 (16° arrondissement) ; 
deuxièmement, M. Louis-Aimé-Léu-
pold ISAAC, négociant, demeurant:) 
Lyon, rue d'Algérie, 22 ; troisième-
ment, M. Simon HAAS, négociant, 
demeurant à Paris, rue de Paradis-

Poissonnière, 17; quatrèmémfni.M. 
Claude-Emile DOGNIN, commis-né-
gociant, demeurant à Paris, roule 
de Versailles, 90, tous associés en 
nom collectif, responsables et soli-
daires, savoir : M. et M™e Dognin, 
M Isaac et M. Haas dès le cominen 
esme t de lad te société et»I. Emile, 
uognin à partir seulement du trenie 
juin mit nuit cent- soixante-quatre; 
cinquièmement, et M. Louis-Augm-
in ISAAC, négociant, demeurant ,à 

Calais, rue des Maréchaux, simple 
bailleur de fonds et simple associe 
c miinaiuIilaiiye.,.La d usée de celte 
sociéié, qui commerreeri le trente 
juin mii huiteeiii soixante, sera de 
vingt a,niées entre les associés ou 
nom collectif, et de quatorze amiée* 
seulement à l'égard du commandi-
taire, sauf les cas particuliers de 
dis-olution prétus par ledit acte.La 
société a son principal établisse-
ment et son siège à Paris , rue 
du Sentier, numéro 37, uv c deux 
succursales principales: l'une à 
Lyon, rue Puils-Satllot. î, et naître 
à Calais, rue Saint-Denis, 122. La 
raisun et la sigiieturesociales sont; 

DOiîNIN et O.' MM Camille Uognm 
Louis-Aimé Léo pold Isaac el Haa-
seront seuls gérants'de la société 
ju-iiu'au trente juin mil huit c.enl 
soixante-quatre. M. Km le Dognin 
ne fera partie' de la gérance qu'a 
compter de cette époque, sauf ce 
qui sera dit ci après, chacun de» 
associés en nom collectif aura sépa-
rément lasignalure sociale, mais ne 
pourra en faire usage que pour le» 
affaires de la société. Le capital so-
cial se composera : premièrement, 
des apports à faire par les associés 
en nom collectif, qui s'élèveront, : f 
pour les oeuf premières années a 
un m llion de francs ; 2» pour les 
cinq ann- es suivantes à uu mi -
lion enq cent mille francs; 3" et 
pour les six dernières années à 
deux millions (le francs ; deuxième-
ment, et d'Une commandite de un 
mil.ion de lianes a fournir par .; 
Louis-Augustin Isaac. En cas de dé-
cès ou d'incapaeilé civile de M. La-

AV1S. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites quiles concernent,les samedis, 
de dix à quatre heures. 

PttlUlttc. 

Jugements du l" JUIN 1860, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

De ia dame veuve JACOPÉ et C«, 
négociants, demeurant à Paris, rue 
de Flandres, 59, ci devant La Vil-
lelte; nomme M. Basse! juge-com-
missaire, et M. Quatremère, rue des 
Grands-Augustins, 55, syndic pro-
visoire (N« 17188 du gr.). 

Du sieur FAVRAIS jeune, décédé, 
fabrie. de fbiufs à Paris, rue Bour-
bon-Villeneuve. 39 (ouverture fixée 
au jour du décès); nomme M. Bas-
set juge.-commissaire, el M. Sautlon, 
rue chàbanais, s, syndic .provisoire 
(N° 17189 du gr.). 

Des sieurs ILLY et 0°, banquiers, 
ayant demeuré à Paris, rue de la 
Victoire, u, actuellement sans do-
micile connu ; nomme M. Bassel 
juge-commissaire, et M. Richard 
Grison, passage Saulnier, 9, syndic 
provisoire (N° I7i90 du gr.). 

Du sieur BADEUIL (Jean), négoc. 
commissionn., rue de la Roquette, 
35; nomme M. Drouin juge-com-
missaire, et M. Beaufoûr, rue Mon-
tbolon, 26, syndic provisoire .(N» 
17191 du gr.). 

De la d"» PHILIPPE, dite PREVOST 
(Marie), tapissière mde de meubles, 
.. u euran! à Paris, passag. Jouffroy, 

36; nomme M. lia.sset juge-commis-
saire, et M. Pihan de Lâforest, rue 
de Lancry, 45, syndic provisoire 
(N° 17192 du gr ). 

pu sieur ROUY (Jean-Pierre) .ron-
deur en cuivre, demeurant à Paris, 
passage St-Sébastf n, 3; nomui, M. 
CH. de Mourgne* juge-iîmnunssaire, 
et H. Moneharnile, r. de Provence; 
52, syndic provisoire (N° 17193 du 

gr-)-

Du sieur LAMBERT, négociant, flr-
meuratit a Paris, rue de fa' Pompe, 
121, ci-devant Passy ; nomme M. 
Basset juge-commissaire, et M. Plu-
zanski, rue Ste-Aune, 22, syndic 
provisoire (N° 17194 du gr.). 

NOMINATIONS DE SYNDICS 

Du sieur AUDRAV, nég. à Si-De-
nis, rue de ta Cbaronnerie, 3, le s 
juin, à 2 heures (N° 47084 du gr.); 

Du sieur RAB1GOT (Pierre-Alexan-
dre;, fabr. de chaussures, rue Au-
inaife, 47, Io » juin, a 2 heures (N" 
17173 du gl'. !; 

Du sieur MANGEOT 'Nicolas-Jo-
seph), pâtissier, faubourg St-Mar-
tiu.n. 173, le «juin, à 2 heures (..'• 
47163 dU gr.); 

Du sieur BERNARD (Alfred-Jean-
Baptisle), md de tabletterie en gros, 
rue Amelot, 34, le 8 juin, à ». heures 
(N« 17109 du gr.); 

Du sieur DELORME ( Claude-An-
toine), entr. de maçonnerie, rue du 
Ranelagh, (6, ci-devant Passy, le 8 
juin, à 10 heures (N° 47153 du er.); 

Du sieur GUILBEUT (Irénée-Blan-
çois), ancien md de \ins en gros à 
Nogenl-sur-Marne, Grande-Rue, 45, 
le 8 juin, à 4 heure (N» 17168 du 
gr.;; 

Du sieur LACOSTE (Jean), limona-
dier, rue de Tournon, 6, le 8 juin, a 

4 heure (N-17172 du gr.); 

Du sieur BERTIN (Eugène), nég. 
commissionn. en salines, rue de l'a 
Grânde-Truanderie, 36, le 8 juin, à 
2 heures N» 17171 du gr.). 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
comulter tant sur la Composition de 
l'état des créanciers présumes que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

Les tiers-porteurs d'effets ou d'en-
dossements du failli n'étant pas 
connus, sont priés de remettre au 
greffe, leurs adresses, afin d'être 
convoqués pour les assemblées sub-
séquentes. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer, MU. 
les créanciers : 

Du sieur PELLETIER (Louis), anc. 
nég. en bonneterie, rue Baillv, n. 6, 
actuellement rue des Cascades, 45, 
ci-devant Belleville, entre les mains 
de M Chevallier, rue Bertin-Poirée, 
9, syndic de la faittite (N" 16759 du 
gr.); 

De la société DESVIGNES frères et 
BËLLIER, fabr. de porcelaines, rue 
de Paradis-Poissonnière, n. 2 bis, 
composée de Desvignes (Jean-Ho-
noré), Desvignes (Hippolyte-Hono-
ré), Desvignes (Eugène-Jeau-Bap-
tiste), et Bellier fils (Msgloire-Hip-
polyte), entre les mains de M. Beau-
four, rue Montholon, 26, syndic de 
la faillite (N° 47097 du gr.); 

Du sieur MALPAS (Joseph-Lam-
bert) , nég. en chapeaux de paille, 
rue Bourbon-Villeneuve, 26, entre 
les mains de M. Henrionnet, rue 
Cadet, 43, syndic do la faillite (Nr 

17177 du gr.); 

Du sieur STARCK ( Prosper-Er-
nest), nég. en farines, rue des Hal-
les-Centrales, 6, entre les mains de 
M. Devin, rue de l'Echiquier, n. 12, 
syndic de la faillite CN" 46399 du, 

gr.); " 

De la société connue sous la rai-
son sociale LAINE et C», épiciers à 
Paris, ci-devant Batignolles, avenue 
de Glicby, n. 70, formée entre les 
sieurs Laisné et Couillard, entre les 
mains de M. Chevallier, rue Bertin-
Poirée, 9, syndic de la faillite (N» 
16727 du gr.j. 

Pour, en conformité de l'article 493 
du Code de commerce, être procédé à 
la vérification et à l'admission des 
créances, qui commenceront immédia-
tement après l'expiration de ce délai. 

CONVOCATIONS DE CREANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, 11M. les créan-
ciers : 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur BADUEL (Pierre), char-
bonnier, rue d'Enfer, 66, le, 8 juin, à 
40 heures i,N0 46970 du gr.); 

Du s-ieur MOUCHEL (Pascal), md 
de lingeries et modes, rue Miromé-
nil, n. il, le 8 juin, à 2 heures <K« 
46731 du gr. !; 

Du sieur CARRÉ (Françoîs-Ges-
pard!. ma de nouveautés, rue La-
fayi Ile, 48, te 8 juin, à 40 heures (N° 

1o937 du gr.); 

Du sieur CODRY (Jean-Eugène), 
entr. de bâtiments, rue Bonaparte, 
70, personnellement, le 8 juin, à 1 
heure (N° 16»03 dugr.); 

De la sociéié CODRY et G», enlr. 
de bâtiments, rue Bonaparte, n. 70, 
composée de Jean-Eugène Codry et 
d'un comuiandilaire, le 8 juin, à 1 
heure (N° I6SO2 du gr.); 

Du sieur BOISNICHË (Louis Hen-
ri), md de bois, rouie d'Allemagne. 
4», le 8 juin, à 2 heures (iv l?074 
du gr.). 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de M. It juf)e commissaire, aux 
vérijicatian et ailirmalion de leurs 
créances. 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et ailirmalion de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur PHILIPPE (Etienne-Ale-
xandre), entr. de menuiserie, rue 
Turgot, 22, le 8 juin, à I heure (N° 
46»4S du gr.); 

Du sieur LAROCHETTE (Philibert. 
constructeur mécanicien, faubourg 

Enregistré à Paris, le 

Reçu deux francs vingl centimes. 

St-Denis, 185,1e 8juin, à I heure 
(N° 16848 du gr.). 

Pow entendre le rapport des syn-
dics snr l'état de la faillite el délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

11 ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés, ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics et du projet 
de concordat. 

Messieurs les créanciers du sieur 
CONSTANT (Jean-Baptiste), md bim-
belotier, faubourg St Honoré, ri. 56, 

sont invités à se rendre le 8 
juin, à 10 heures très précises, au 
Tribunal de commerce, salle des as-
semblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en état 
d union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant 
sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

Il ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés ou qui se 
seront fait relever de la Céchéanee. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics (N° 16747 
du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
LEW1 (Moïse), limonadier, faubourg 
St-Antoine, n. 157, sont inviiés à se 
rendre le 8 juin, à 10 h. précises, 
au"Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en état 
d'union, et, dans, ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant 
sur les faits de la gestion que. sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

U ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et affirmés ou qui se seront 
fait relever do la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communicalion 
du rapport des syndics (N° 46808 
du gr.). 

RE»IISES A HUITAINE. 

Du sieur SIMONIDE (Alexis), ane. 
tailleur, rue Vivienne, 31, le 8 juin, 
à 1 heure (g» 16888 du gr.). 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-: 
ser d la formation de l'union, et, dans 
ce dernier cas, donner leur avis tant 
sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du remplace-
ment des syndics. 

Il ne. sca admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuveiil 
prendre au greffe communication du 
rapport des syndics. 

AFFIRMATIONS APRES UNION. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite de la so-
ciété LECHARPENTIElt et C", pour 
iVxploilaLun du calé-eonceri dit 
l'Eldorado, boulevard de Stras-
bourg. 4, dont sont membres eu 
nom collectif Le'charpentier ( E-
douard-Ferdinanu-Joseph ), et Du 
Bos (Alain-Vietor-Henry), en retard 
de faire vérifier et d'affirmer (eurs 
créances, son! inviiés à se rendre le 
8 juin, à n heures, au Tribunal a, 
commerce de la Seine, salle ordi-
naire des assemblées, pour, sous la 
présidence de M. le juge commis-
saire, procéder à la vérification et s 
l'aiîiniiation de leursdites créances 
?N* 16607 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
A. LEROY el O, société générale des 
huiles-gaz, rue de la Chaussée-d'An-
tin, 21, en retard de faire vérifier 
et d'affirmer leurs créances, sont 
invités à se rendre le 8 juin, 
à 9 heures précises, au Tribunal 

de commerce de la Seine, salle ordi-
naire des assemblées, pour, sous la 

présidence de M. le juge-commissai-
re, procéder à la vérification et à 
l'affirmation de leursdites créances 
(N° 14469 du gr.). 

CONCORDAT PAR ABANDON D'ACTIF. 
AFFIRMATIONS AVANT RÉPARTITION. ■ 

Messieurs les créanciers du «ieur 
FAURE (François), coiffeur, rue de 
Gramrnont, 11, en retard de faire 
vérifier et d'affirmer leurs créances, 
sont invités à se rendre le 8 juin, 
à 2 heures très préoises, au Tribu-
nal de commerce, de la Seine, salle 
ordinaire des assemblées, pour, 
sous la présidence de M. le juge-
commissaire, procéder à la vérifi-
cation et à l'affirmation de leurs di-
tes créances. 

Les créanciers vérifiés et affirmés 
seront seuls appelés aux répartitions 
de l'actif abandonné (N» 16262 du 
gr,/ 

REDDITION DE COMPTES 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
BEHLENDORFF (Gustave), crémier, 
rue de Clérv, 61, sont invités à se 
rendre le 8 juin, à 10 h. précises, au 
Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, con-
formément à l'art. 537 du Code da 
commerce, entendre te compte dé-
finitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter ; leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur 
l'excusabilité du failli. * 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N» 16188 du gr.). 

CONCORDAT APRES ABANDON 
D'ACTIF. 

REDDITION DE COMPTE. 

Laliquidation del'actif abandonné 
par le sieur LEMËRIEL (Jean An-
toine), menuisier, faubourg Saint-
Denis, 156, étant terminée, MM. tel 
créanciers sont invités à se rendre le 
8 juin à 2 heures précises, au Tri-
bunal de commerce,salle des assem-
blées des faillites, pour, conformé-
ment à Fart. 537 du Code de com-
merce, entendre le compte définitif 
qui sera rendu par les syndics, le 
débattre, le clore, l'arrêter et leur 
donner décharge de leurs fonctions. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 15485 du gr.). 

ASSEMBLÉES DU 4 JUIN 1860. 

NEUF HEURES : Abraham, anc. cour-
tier de commerce, conc. — Lau« 
ranson, bijoutier, redd. de eomp--
te.—Chonneaux, parfumeur, id.— 
Raveau, md de bois des iles, id — 
Bouligaud jeune, entr. de bâti-
ments, id. 

David , 
- Hubin et Gilles, maroqui-

limonadier, DIX HEURES : 

.syjut.- -
niers, vérif. — Delvoyè eTvarïiî 

. anc. mdi de fromages, id. — Del-
voyè, anc. md de fromages, U.—. 
Su lers, ébéniste, id. — Antoine 
boulanger, id.-Claire, confeciion-
neur , id. — Monin et Chabrely 
passementiers, clôt.—Géraru, trai-
teur, id. — Cavillier, décédé, entr 
de serrurerie, id. — Pigeon, entr" 
de couvertures, id. — Dama Plai-
nemaison, mde de modes, conc 
— i rud'hom, md de meubles id" 
—Reyuolns, fonte malléable, id — 
Leeharlier, confectionneur, id — 
Masson, md de porcelaines, id.' — 
Dumont, fabr. de lissus, id.— Au-
dy, fabr. de chaudronnerie, affir-
mât, après conc -Chilman, fabr 
de chaussures, redd. de compte " 

UNE HEURE : Dame Crémer, mde de 
vins, sjnd — Fournaise, opticien 
id.-Sénécal, nég., id - Laurent,' 
facteur d orgues, vé' if. — Deeuei 
dre, md de vuis, id. — Pn-lion-
courl, fabr. de poterie, clôt — 
Maillard, arlicles de piété id — 
Thomas, agent d'affaires, id.-Sà-
gnier. limonadier, id. 

DEUX HEURES : NuBI, fabr* de car-
ton, synd.-AHays, nég. commis-
sionn., il - D"- Pigeon, colpor-

teuse, vérif.—Jacquemard, md de 
vins, id - Métiers, anc. limona-
dier, cioi. - Quérioux, entr. de 
charpentes, id.-Guiard fils, mer-
cier, affir u. après union. — Ri-
g.-md et C»«, Comptoir du clergé, 
redd. de compte. 

L'un des gérants, 

Bipp. BAUDOUIN. 

Juin «60. F" 

IMPRIMERIE DE à. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATUUIUNS, 18. 

Certifié l'insertion sous le n" 

Piui- légalisation de la Signature A. GDTOT, 

Le maire du 9* arrondissement1 



GAZETTB ÏÏBS TWBUNAlfli m S JUIN 1860 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIEES. 

TERRAIN À BOULOGNE 
Eluda de Me CORPEE, avoué à Paris, rue du 

Helder, 17. 

Vents sur surenchère du sixième, en l'audience 

des saisies immobilières du Tribunal civil de la 

Seine, le jeudi 7 juin 1860, 

D'un TERRAIN sis à Boulogne-sur-Seine, 

d'une contenance de 304 mètres environ. — Mise 

à prix, 6,416 fr. 66 c. 

S'adresser pour les renseignements : 

1° A M" CORPEE, avoué surenchérisseur ; 

2° à M' Coulon, avoué ; 3° à M' Caron, avoué, pré-

sents à la vente. .(844) 

IMMEUBLES A SAINT-DENIS 
Etude de M» HASETTI, avoué à Paris, rue de 

la Michodière, 2. 

Vente sur baisse de mise à prix, au Palais-de-

Justice à Paris, le 6 juin 1860, en quatre lots : 

1° D'une MAISON à Saint-Denis, rue des 

Chaumettes. — Mise à priï, 3,000 fr. 

2° D'une petite MAISON bourgeoise à Saint-

Denis, rue des Chaumettes.—Mise à prix, 3,000 fr. 

3° D'un BATIMENT à Saint-Denis, à l'angle 

de la rue des Chaumettes et du cours Benoist. — 

Mise à prix, 3,000 fr. 

4° D'un BATIMENT à Saint-Denis, cours 

Benoist, 19. — Mise à prix, 3,000 fr. 

S'adresser à M" RASÊTTI, Desgranges et 

Mignot, avoués à Paris, et à M" Lebel, notaire à 

Saint-Denis. .(848J 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES. 

HOTEL LA TRÉMOMLLE 
Vente par autorité de justice, à la chumhre des 

notaires, par le ministère de M" AUMONT 

THIEVIEEE, 

De l'HOTEE EA TBÉHOEIEEE, situé à 

Paris, rue de Vaugirard, 50, et rue Férou, 30, 

Le 26 juin 1860, à midi. 

Mise à prix: 310,000 fr. 

Il y aura adjudication même sur une seule en-

S'adresser à H' AUMONT-TUIËVIEEE 

notaire à Paris, boulevard Bonne-Nouvelle, 10 bis, 

dépositaire du cahier de charges ; 

A M- Fontaine, avoué à Biyeux ; 

Et sur les lieux pour visier 1 hôtel. ,(818) 

JÛLSE MAISON DE VILLE 
ET DE 

CAMPAGNE 

à Paris, quartier de Passy, rue du Ranelagli, 40, à 

vendre sur une seule enchère, le 5 juin 1860, en 

la chambre des notaires de Paris. 

Jardin anglais, bassin et jet d'eau, jardin frui-

tier, salle de bain, salle de biUard, écurie, remise 

et dépendances. 

Contenance superficielle, 1,289 m. 64 cent. 

Mise à prix: 63,000 fr. 

S'adresser à M" FOVAB», notuire à Paris, 

rue Gaillon, 20. (828) 

S 
TE 

DES GONDOLES PÀEÎSIENNES 
M. II« Richardière, liquidateur de la société de 

Perrin et C% dite des Gondole» i»t*r sien-

nes, invite MU. les actionnaires de cettte société 

à se réunir le 14 juin prochain, à midi très pré 

cis, dans ses bureaux, rue de la Victoire, 9, pour 

entendre le compte rendu des opérations de la li-

quidation et fixer le chiffre de la répartitionà faire 

aux actionnaires après le paiement des créanciers, 

et généralement prendre toutes mesures nécessai-

res pour mener à fin la liquidation. .(3045) 

COMPAGNIE DES 

CHEMINS DE FER DU DAUPHINE 
Le conseil d'administration a l'honneur de pré-

venir MM. les porteurs d'actions et d'obligauions 

d-; la Compagnie, que le semestre d'intérêts échéant 

le 1" juillet 1860, sera payé comme il suit : 

Sur les titres nominatifs : 

Actions, 10 fr. par coupon. 

Obligations, 7 50 d°. 

Sur les titres au porteur : 

(Déduction faite de l'impôt). 

Actions, 9 65 par coupon, 

Obligations, 7 32 d° 

Ce paiement aura lieu : 

A Paris, à la caisse de la Société générale de 

Crédit mobilier, place Vendôme, 15, et dàns tou 

tes les succursales de la Banque de France. 

MM. les porteurs d'obligations sont prévenus 

que le mercredi 20 juin, à trois heures précises, 

aura lieu, en séance publique du conseil d'admi 

nistration, le tirage au sort pour l'amortissement 

de 253 obligations des divers emprunts de la Com 
pagnie. 

Ce tirage aura lieu au siège social, square Ca-
ry, n° 5. 

Un nouvel avis indiquera les numéros sortis dont 

le remboursement aura lieu, à da ter du 1" juillet 

Déra,e
 deCré. 

(0 

COMPAGNIE MÉTALLURGIQUE 

DES TROIS BASSINS RÉUNIS 

veMn^cfe 

raie ordinaire et extraordinaire convoi
 géné

-

24 mai 1860, n'a pu se con *tii„eST P°Ur '« 
bre suffisant d'actions représentées Fn r J'I norn" 

et conformément à lWticïe 27desS ̂  
est renvoyée au mercredi 20 jui

D
 1860 '

 e
"

e 

La réunion aura lieu à trois heures Drér-i™ 
Lafayette; 137, à Paris, Préci

Reg>
 r

Ue 

A l'effet de recevoir comme assemblée ordi ■ 

les comptes de l'exercice ; et comme assemhlà
 ra 

trnordinaire, de délibérer sur tous les
 cas

 "' 

par l'article 47 des statuts et dont l'assemb^''
8 

sa.sie par des propositions qui lui s-runt nré^fern 

Pour assister à cette réunion, tout actir,,, ■ ' 

porteur de vingt actions devra en avoir eff
 re 

le dépôt au siège social, rue la Victoire 3i - ^ 

r s, tro s jours au moins avant celui de la rén
n

-

Cetteassembléepourra se constituer valable™
11, 

quel que soit le nombre des actionnaires
 D

r!i 

ou des actions représentées* (3644j
îtns 

Rue MONTESQUIEU, 8, et rue des BONS-ENFANTS, 18 

QUIVEN ET 

SUR T01TES ARCHANDISES A SAISON D'ÉTÉ 

MISE EN VENTE LE LUNDI 4 JUIN 
Une série de 600 pièces de Taffetas chiné Pompadour et Pékin* chiné 

camaïeux deux tons, la plus belle qualité qui ait été vendue de la saison, à . . . 4 fr. 75 

Une série de 400 pièces Taffetas d'Italie noir, grande largeur, noir anglais, 

qualité de 7 francs 50, mis en vente à 5 75 

Une deuxième série de 400 pièces Taffetas d'Italie noir, grande largeur, tou-

jours noir anglais, première qualité, à . . , 6 25 

5,000 pièces Rarègc grenadine broché, à bouquets Pompadour sur fond gri-

saille et bouquets camaïeux sur fond noir, genre nouveau, valant 2 francs, à . . . » 80 

3,000 Robes Barèges anglais, deux jupes, à quilles cannelées en soie de toutes 

couleurs, article fabriqué pour être vendu 35 francs, à. . .* . 7 50 

Dix mille mètres Poil de chèvre imprimé sur chaîne, grisaille et toutes 

nuances, qualité de 3 francs, à \ 60 

Une très forte affaire de Tissus de Saxe chinés grisailles tramés laine, grande 

largeur, vendus jusqu'à ce jour 2 francs 75, à \ 45 

Un choix considérable de Percales Unes imprimées, des premières fabriques 

d'Alsace, article qui valait 1 franc au début de la saison, à » 60 

1,500 Robes Organdis à cinq volants, tissées et brodées plumetis toutes couleurs, 

fabriquées pour être vendues 35 francs, à \t± 50 

8,0Q0 Châles de Chine en laine du Thibet, nouvelles dispositions, et qui 

sont la propriété du COIN DE RUE, ce qui vaut 25 francs, à 4 fr. 90 

13 

800 Châles crêpe ondé, bordures taffetas, haute nouveauté, coloris grisaille 

et autres nuances, ce qui valait 60 francs au début de la saison, à . : 29 

1,200 Confections Taffetas, forme Pelisses et Paletot modèles, haute 

nouveauté, garnis de ruches et effilés, établis pour être vendus 70 et 80 francs, à . . 39 

600 Peignoirs à grandes basquines, en piqué anglais, dessins et couleurs 

variés, heureuse nouveauté de la saison, article de 30 francs, à 

Une nouvelle affaire de Jupons-Cage-Empire à queue, ARTICLE BREVETÉ 

s. g. d. g., à. ......... • • • » 

NOTA. Les mêmes Jupons avec belles housses en nansoukou mousseline rayée, â francs 

en plus. 

200 pièces de très belle Toile anglaise, pur fil, des fabriques de Man-

chester, pour draps sans coutures, largeur 2 mètres 40, la paire par 7 mètres, à . . 

Fabrication spéciale de Rideaux brodés et festonnés, offrant un choix im-

mense et varié en tout genre et commençant à 1 fr. 95 c. le petit rideau, hauteur 

2 mètres, et 6fr. 75 le store ou grand rideau, largeur 1 m. 80, hauteur 3 m. 

NOTA. La maison du COIN DE RUE se charge de faire exécuter toutes espèees de com-

mandes en Rideaux brodés, et de donner toutes les quantités demandées, même 

dans les bas prix. 

75 

75 

25 75 

Le succès obtenu sur la première affaire des TAFFETAS DE CHINE? 

a engagé le COIN DE RUE à continuer la fabrica-

tion de cet article; aussi est-il en mesure de pouvoir 

offrir à sa nombreuse clientèle une nouvelle série de 
800 PIECES, toujours à 

LA LARGEUR EST DE 80 CENTIMÈTRES ET LES DESSINS EXCLUSIFS 

AU COIN DE BUE. 


